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«1) 


PRESJDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PFOCES-VERBAL 


M. le président. La séance ect ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du 18 mai 1954 a été afliché, 
Quelqu'un demande-t4il Ja parole ?.. 


M. Schmitt. Je dermande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Schmitt, 


M. Schmitt. J'aurai, mon-ieur le président, à demander une 
rectitication de pure forme, Résumant ma courte intervention 
en fin de séance, le compte rendu analvtique me fait dire : 
« Nous voulons rappeler de facon solennelle au législateur qui 
existe une Constitution qui sauvegarde les droits des popula- 
tions ». I s'agit là, bien entendu, d'une faute d'impression: 
nous n'avons pas à rappeler « au législateur » — qui le sait 
fort bien — mais « aux négociateurs », au pluriel, l'existence 
d'une Constitution pour la sauvegarde des droits des popula- 
tions. 


M. le président. Acte est donné de votre recülicalion 
I n'y a pas d'autre observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


| 
| 
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TOC9, REFORMES ET CREATIONS DE CERTAIMNES INSTITUTIONS 
Discussion d'ime demande d'avis et d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 

La demande d'avis, Wansmise par M. le président de 
semmblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insu- 
tutions du Fogo sous tutelle francaise; 

2 La propo-ilion de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, por- 
taut réforme et eréation de certiines institutions au Togo sous 
tulelle de la France (n° 31 et 298, année 1993, 125, 159, 165 et 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Char'es-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale, Mesdames, messieurs, votre commission de politique 
générale, Saisie au fond, à étudié le projet de loi du Gouver- 
nement ainsi que la proposition de MM. Scpo Priso et Savi de 
Tové, textes relatifs à certaines instilutions du Togo, et m'a 
chargé le vous faire part du résultat de ses travaux qu furen 
longs et — je ne dévoile pas là un secret — qui furent aussi 
laborieux. 

En avril dernier, vous avez pu lire dans un journal du soir, 
Le Monde, que, « déposé fin 1952 par M. Pflimlin, le projet 
concernant l'institution du conseil de gouvernement et l'exten- 
sion des attributions de Fassemblée locale du Togo francais ne 
semble avoir été déterré que tout récemment par FAssemblée 
de l'Union francaise ». 

L'on pourrait croire, si l'on prenait cette information de 
presse au sérieux, que nous sommes ici quelques-uns à tra- 
vailler dans un tombeau alors que, depuis de nombreux mois, 
ce projet préoceupe non seulement votre commission de peli- 
tique générale mais aussi trois commissions saisies pour avis: 
celle des affaires financitres, celle de la justice et cefie des 
relations extérieures qui ont tenu à joindre leurs efforts aux 
nôtres et à apporter une contribution dont l'utilité apparaitra 
pleinement, j'en suis persuadé, au cours des débats, D'ores et 
déjà, je puis faire connaitre à l'Assemblée que certains amen- 
dements de ces commissions ont linteotion de présenter dans 
la discussion des arivles seront acceptés par la commission saisie 
au fond, Je dois préciser à ce sujet que, conformément à un 
usage parlementaire constant, votre commission n'a pas mis 
en discussion les arnendements au sujet desquels une position 
de principe claire et ferme avait déjà été prise précédemment 
et le plus souvent, d'ailleurs, à la suite de débats fort longs et 
animés: cela eût clé, en effet rouvrir inutilement une disens- 
sion déjà épuisée et risquer, en dernière heure, de se trouver 
devant de nouvelles difficultés, L'Assemblée tranchera les diffé- 
rends. 

le problème que vous avez à résoudre aujourd'hui revêt 
un caractore singulier et, en abordant cette tribune, je sais 
que son jmporfance exceptionnelle n'échappe à aucun d'entre 
vous, D'ordinaire, notre avis est sollicité sur des projets visant 
seulement à moditier, à améliorer, à perfectionner ce qui 
existe déjà dans les territoires d'outre-mer; aujourd'hui, concer- 
nant un territoire sous tutelle, le Togo, il est envisagé non 
seulement d'étendre la compétence d'assemblées locales dont 
l'organisation remonte à plusieurs années, mais de créer une 
inshtution toute nouvelle, un embryon d'exécutif sous la pré- 
sidence du gouverneur, à laquelle participeront des représen- 
bnts de lai population et qui doit porter le nom de « Conseil 
de gouvernement ». 

Je le dis comme je le pense: dans le cadre du statut actuel, 
melire sur pied un organisme de ce genre n'est pas chose 
facile si l'on a le souci de maintenir dans le pays, comme 
l'accord de tutelle nous en fait obligation, bon ordre et bonne 
administration: j'aurai l'occasion d'y revenir et chacua se ren- 
dra compte de cette difficulié lors de l'examen détaillé des 
articles, 

Certes, il existe un précédent, celui des Etablissements fran- 
cais de l'Inde, qui, depuis 1947, possèdent un conseil de 
gonvernement, mais Ja comparaison n'est pas strictement 
valable et je m'en expliquerai tout à l'heure. 

Je laisse volontairement de côté ce qu'on appelle Îles 
« conseils de gonvernement » à Dakar, Brazzaville et Tana- 
narive qui, à un échelon plus élevé, ne sont guère autre chose 
que les homologues des conseils privés dans Îles terriloires. 

En fait, ét ceci est important, votre commission s'est trouvée, 
et l'Assemblée se trouve, aujourd'hui, sur un terrain vért- 
bloment neuf: or, il est bien évident que du fonctionnement, 
bon où mauvais, des institutions du Togo et plus particulière- 
ment de celles dont la création est prévue, va dépendre, pour 
une grande part, l'avenir d'un territoire au sujel duquel Ja 
France, en plus des responsabilités qu'elle assume communé- 
ment à l'égard des territoires d'outre-mer, est chargée de res- 


ponsabilités spéciales vis-à-vis des organismes internationaux 
a l'égard desquels elle à pris des engagements, notamment 
lorsqu'à San Franci&o, le 26 juin 1%5, elle à signé la Charte 
des Nations Unies ou dorsque, deux ans et demi plus tard, 
le 27 janvier 194$, elle à publié, par décret, l'accord de tutelle 
sur le Togo, précédemment par l'assemblée générale 
des Nations Unies à la date du 1% décembre 1146. 

Certains ei et au dehors — j'en ai donné un exemple humo- 
risique tout à l'heure — ont manifesté parfois quelque impa- 
tience et auraient souhaité voir votre cominission vous saisir 
plus rapidement et plus tôt d'un texte qui, dès qu'il aura eu 
volre agrément, pourra, je crois, faciliter la tâche de la com- 
mission compétente de l'Assemblée nationale, et, un peu 
pius tard, celle du Conseil de fa République, en vue de l'élabo- 
ralon proprement dite de Ja loi. 

A la vérilé, c'est précisément parce qu'elle était et qu'elle 
est loujours animée dun souci de parvenir à un résultat aussi 
satisfaisant que possible que votre comainission a tenu, au cours 
de ses séances, à pousser très avant la discussion tant sur 
l'écononie générale du projet que sur chacun de ses articles, 

A ce propos, je veux tout de suite dire combien, dans une 
tâche singubéreinemt lourde, j'ai bénéficié du concours éclairé, 
très actif, de mes collègues membres de la commission. Nous 
n'avons pas toujours été d'accord, certes, bien Join de là, et 
nes controverses ont pris souvent un tour assez vif, passionné 
mème parfois, mais chacun à toujours voulu marquer l'intérét 
qu'il attache au probléme posé, Ce problème, je le répète, e:t 
sérieux. Sa solution, dans une certaine mesure, engagera 
noire poilique de demain. Qu'on le veuille ou non, malgré les 
différences de structure et de statut d'un territoire à l'autre 
— et ces différences sont très fortement accusées dans le cas 
qui nous occupe aujourd'hui — ïl ne faut pas perdre de vue 
que ce que l'on décidera pour le Togo aura valeur d'exempie, 
D'où l'importance de l'avis que vous avez à émettre. 

Tout d'abord, qu'est-ce que le Togo ? Le Togo est une bando 
de terre de 10 Kioméètres de large, s'élirant vers le Nord sur 
209 kilomètres, du golfe du Bénin à la savane voltaïque; sa 
superticie est dix fois moindre de celle de la France, sa popu- 
lation ne dépasse guère un d'habitants avec, cepen- 
dant, une densilé moyenne assez élevée pour l'Afrique, 17 ou 
18 habitants environ au kilomètre carré, soit près du quart 
de ce qu'elle est en France métropolitaine. Bien entendu, ie 
ne parle en ce moment que du seul Togo sous administration 
francaise, car l'ancien Togo où les Allemands prirent pied 11 y 
a exactement soixante-dix ans, en 1KS4, couvre une 
tôtale d'un tiers plus étendue, et constitue un territoire d'un 
tiers plus peuplé que l'actuel Togo français. 

La guerre de 1514 devait, dès les premières semaines du 
conflit, provoquer le partage du pays entre ies vainqueurs 
venus des colonies voisines, Français du Dahomey et Anglas 
de la Gold Coast, En août 1922, et faisant suite à des arran- 
gements franco-anglais provisoires, mandat était donné à la 
France, par le conseil de la Société des Nations, d'administrer 
Ja partie orientale de l'ancien Togo allemand, et à la Grande. 
Bretagne de gérer la partie occidentale. Ainsi, étaient créés 
de toutes pieces, par la diplomatie européenne, ce qu'on 
appelle couramment le Togo et le Togo brilanmque, 
Celte situation devait ètre confirmée après la seconde guerre 
mondiale par le régime international de tutelle prévu au cha- 
pitre 12 de la charte des Nations Unies, et par l'accord de 
tutelle qui confiait respectivement à la France et à la Grande- 
Bretagne ladministration de Ja partie du Togo précédemment 
placée sous leur administration. H en à été de même pour je 
Cameroun. 

Quel est maintenant le statut du Togo sous administration 
française ? Pour répondre à celte question, et atin de ne pas 
me départir de Fobjectivité qui m'est 1oposée en ma qualité 
de rapporteur, permetlez-moi de citer quelques lignes d'un 
document récent et quasi officiel puisqu'il s'agit d'une bro- 
chure publiée par la présidence du conseil à la date du {1 mars 
dermmer: 

« Le Togo — pouvons-nous bre dans ce document — et Je 
Cameroun consütuent des collectivités de droit international et 
non de droit national comme les territoires d'ontre-mer, Tou- 
tefois, conwme ils n'ont pas d'organisation d'Etat propre, ee 
sont les organes de la République qui exercent à leur égard 
les compétences étatiques, Ne pouvant en faire des Etats as<o- 
ciés, ni les classer dans les territoires d'outre-mer, la Consli- 
tution de 1%6 les appelle « territoires associés ». 

« Cette appartenance à l'Union française est compatible avec 
le régime de tutelle car elle respecte leur individualité inter. 
nationale. 

« D'autre part, les buts de l'Union française sont conformes 
aux fins du régime de tutelle, 

« 1° Affermir la sécurité internationale, ce qui implique la 
faeulté d'utiliser les territoires sous tutelle pour remplir les 
obligations internaliona:es 


re - 
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« 2 Favoriser les progrès de la population du territoire 
dans le domaine politique, social et économique pour son évo- 
lution progressive vers l'autonomie; 

« 3° Encourager le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ; 

« 4° Assurer l'égalité économique, commerciale et sociale 
de tous les Etats membres de l'Organisation des Nations unies 
et de leurs ressortissants, 

« Les obligations et ïes pouvoirs de la France sont précisés 
pur les accords de tutelle. 

« Art, 3. — Elle est responsable de la paix, du bon ordre, 
de la bonne administration et de la défense du territoire, 


« Art, 4, — L'autorité chargée de l'administration a pleins 
ouvoirs de législation, d'administration et de juridiction sur 
F territoire, sous réserve de la charte et du présent Accord, 
elle l'adrministrera selon la législation française comme partie 
intégrante du territoire français. » 

Je continue la lecture du document : 

« Cooformément à ces Accords, la France administre les ter- 
ritoires du ‘Togo et du Cameroun d'une maniere analogue à 
<es territoires d'outre-mer, Hs relèvent du ministère de Ja 
France d'outre-mer, Leur régime législatif fonctionne comme 
celui des territoires d'outre-mer. Leurs habitants ne sont pas 
nationaux Français, mais administrés Français, Cependant, ja 
France leur fait exercer les droits de citoyenneté, Hs élisent 
des représentants à l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja 
Repalique comme à l'Assemblée de l'Union française, De plus, 
is possedent la cloyeuneté de Fluon française qui leur 
assure en tout état de cause ‘a jouissance des droits et libertés 
prévus au préambule de Ja Constitution. 

« Leur organisation interne leur est propre. Elle est simi- 
laire à celle des territoires d'outre-mer, Le contrôle de la ges- 
lion française est exercé par l'assemblée générale de lOrgani- 
sation des Nations unies, L'organe spécialisé est le conseil de 
tutele, suecesseur de la commission des mandats de Ja Société 
des nations, I est composé par moitié de membres des puis- 
sauces chargées dadrainistration et par moitié de membres 
d'autres puissances, Le conseil agit pour le compte de l'assem- 
hlée, L'action de l'assemblée et du conseil s'exerce par recom- 
iardations, Les procédés de contrôle sont au nombre de 
{rois : examen des rapports annneis de l'Etat chargé de l'admi- 
histration; examen pétitions en consultation avec l'auto- 
rité chargée de l'administration; entin visites périodiques 
aboutissant à un rapport, » 

Et le document conclut ainsi: 

« L'évoution démocratique des territoires d'outre-mer et 
des territoires sous tutelle à suivi des voies parallèles, En rai- 
son des similitudes politiques et sociales présentées par ces 
deux catégories de territoires et de Filentité du but émanct- 
pateur poursuivi par la France pour ses territoires et pour ceux 
qui lui ont été confiés par les Nations unies, la légisation y 
e<t commune, dans son inspiration et souvent dans sa lettre, » 

Ce document, d'inspiration oflicielle, dont je viens de lire de 
larses extraits, comporte à la vérité quelques lacunes, 

J'imagine, mes chers collègues, qu'il vous à été possible de 
prendre connaissance Qu rapport imprimé que j'ai établi au 
nom de la commission de politique générale et qui vous a été 
distribué début avril dernier, Je n'ai pas l'intention de vous en 
intliger la longue lecture, je n'en parlerai que pour mémoire, 
mais Vous pourrez y trouver le texte intégral de diverses dispo- 
silions de la charte des Nations Unies, de l'accord de tutelle et 
de la Constitution francaise qui, au seuil du débat d'aujour- 
d'hui, méritent d'être rappelées. 

C'est ainsi que ia chaïte de San Francisco, dont la France est 
Cosignalaire, dispose en son article 73 que « les membres des 
Nations Unies qui ont où qui assument la responsabilité d'admi- 
nistrer des territoires dont les populations ne s'administrent 
pas encore complètement elles-mêmes. reconnaissent le prin- 
cipe de la primauté des intérêts des habitants de ces territoires. 
IIS acceptent comme une mission sacrée l'obligation. d'assurer 
leur progrès politique.., de développer leur capacité de s'admi- 
histrer eux-mêmes, de tenir compte des aspirations politiques 
des populations et de les aider dans le développement progres- 
sif de leurs libres institutions politiques ». 

De son côté, notre Constitution proclame dans son préamlule 
ue « fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
uire les peuples dont e:le à la charge à la liberté de s'adminis- 
lrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ». 

Eufin, l'accord de tutelle pour le territoire du Togo sous admi- 
nistration française stipule que la France devra prendre « les 
mesures nécessaires en vue d'assurer une participation des 
pentes locales à l'administration du territoire par le déve- 
oppement d'organes démocratiques représentatifs et de pro- 
céder, le moment venu, aux consultations appropriées, en vue 
de permettre à ces populations de se prononcer librement sur 


leur régime politique et d'atteindre les fins detinies par l'ar- 
ticle 76 de la charte, dont voici le texte: 

« Les fins essentielles du regime de tutelle sont les suivantes: 
« b) Favoriser le progrès politique, économique et social des 
populations des territoires sous tutelle, ainsi que le develuppe- 
ment de leur instruction: favoriser également leur évolution 
progressive vers la capacité à s'administrer eux-mêmes où Pluie 
dépendance, compte tenu des conditions particulières à chaque 
territoire et à ses populations, des aspiralions librement expri 
mées des populalions intéressées... » 

Je veux noter au passage Lt le pacte de la Soviwté des 
Nations issu du règlement de la prennère guerre mondiale se 
bornait à affirmer en son article 22 que « le bien-êlre et le 
développement des peuples non encore capables de <e diriger 
eux-méimes, dans les conditions particulierement dfficites du 
monde moderne, forment une mission sacrée de civilisation », 
et ce mème article prévovait des garanulies pour laccomplisse- 
ment de cette mission, 

Quant à l'article 2 du mandat français sur le Togo, établi en 
1922, 11 stipulait que « la France sera responsable de x paix, du 
bon ordre et de Ja bonne administration du territoire, accroira 
tous les movens en son pouvoir le matériel 
avorisera le progres social des habitants », 

Pas un mot, comme vous pouvez le constater, sur Feévoltution 
politique des populations, Je le souligne, parce que nous pou- 
vous ainsi Imesuier le chemn parcouru en un quart de siècle 
dans ce domaine, En bref, on peut dire que, juridiquement, le 
Togo de 1954 n'est comparable ni aux autres territoires d'outre- 
mer, ni au Jogo de l'entre-deux guerres, Notre tres honorable 
cotlegae, M. le président Bosdon, écrivait récemment dans un 
rapport relatif à la justice de droit local au Togo: 

« Ce terrilune, S'il est par la République francaise, 
n'en fail pas partie, ei ses habitants n'ont, sauf Volonté de leur : 
part, ni la citoyenneté, ni la hationalilé française, » 

Et M. Boisdon précisait : 

« n'est pas Vrai de dire qu'un Togolais est un citoyen au 
même titre qu'un Sénégalais ou un Malgache, » 

Ainsi doivent vous apparaitre plus churement, je lespire, 
apres ces quelques précisions, les données du probleme sut 
lequel nous avons maintenant à nous pencher. Mais, avant 
d'aller plus loin et puisque j'évoquais IV a quelques Instants 
le Cameroun, sous tutelle et sous administration fraiçaise, 
voudrais dire à l'intention de nos collègues qui representent 
ici ce très beau territoire si riche d'espérance, que la commis 
sion de politique générale n'entend nullement négliger les ques- 
üons d'ordre instituliounel qui se posent coinme au 
et dont le reglement, je Le sais bien, est imipatiemument attendu 
par les populalions camerounaises, s'est alors 
demandé votre commission, de s'en ter au proel gouverne 
mental qui vise le seul Togo où bien fallaitil envisager des 
maintenant l'extension au Cameroun des disposilions prévues 

our le Togo ? Je dois rappeler à ce propos que notre Asseime 
blée est saisie, d'une part, d'une demande d'avis sur une pro- 
position de loi de M. Charles Oküla, tendant à 
ütuer au Cameroun une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi 
que des conseils de collectivités administratives et, d'autre 
part, d'une proposition de notre collègue, M. Soppo Prise, 
dant à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi por 
tant creation d'un conseil de Gouvernement au Cameroun. 

On remarquera Fabsence, dans cette éoumération, de projet 
gouvernemental sur Ja matiére et l'on comprend que les élus 
du Cameroun aient réagi avec quelque vigueur contre la prio- 
rité donnée par le Gouvernement francais à l'étude des pro- 
bléemes concernant l'évolution institutionnelle du seul Togo, 
Les arguments d'ordre international mis en avant dons l'exposé 
des motifs du projet de loi sur le Togo ne leur paraissent pas 
du tout pércinpltores car, diseat-ils, ces mêtmes raisons étant 
valables pour le Cameroun dont le statut est analogue, le depot 
d'un projet de loi créant des institutions nouvelles dans notre 
pays revèt le même caractère d'urgence, C'est pourquoi, dans 
Sa Séance au février 1453, à déja plus de quinze mois, 
l'Assemblée de l'Union française à adopté une proposition de 
M. Soppo Priso demandant au Gouvernement de déposer dans 
les meilleurs délais un projet de réforme de certaines insti- 
tutions du Cameroun sous tutelle française dans le cadre et 
l'esprit de la Constitution et des Accords de tutelle. 

Le Gouvernement, dont vous me permelWwez de regreïfer 
l'absence à son banc aujourd'hui aurait, paraitil, l'intention 
de déposer prochainement un texte répondant aux préoecu- 

ations exprimées l'an dernier par notre Assemblée, mais, j0 
e répète, 11 n'en a rien fait encore, ce qui met votre commis- 
sion de politique générale dans un réel embarras, convaineus 
qu'elle est de la nécessité de réformes au Cameroun, comme 
au Togo, et désireuse cependant qu'elle est aussi de connaitre 
préalablement, sur ce point, le sentiment du Gouvernement, 

Quoi qu'il ea soit M. Soppo Priso, dans l'exposé des motifs da 
Sa proposition, à tenu à bien préciser lui-même que son « désir 
de voir les problèmes du Togo et du Cameroun soulevés au 
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méme moment ne doit nullement supposer la méconnaissance 
de la différence de structure in'erne, ternmtoriale et administra- 
Uive qui caractérse ces deux terriloires dont les institutions 
ne peuvent être sjhinilaires sans que soient soulevées 
difficultés d'application ». 


D'autre port « si le Gouvernement à la même volonté — peut- 
on ire dans l'exposé des motifs du projet de loi sur lequel 
potre avis est sollicité aujourd'hui me lui à pas paru pos- 


sible ni opportun de présenter, en un seul ensemble, les dis- 
pisitions régissant toutes les assembites territoriales. Dans ua 
x domaine une règle uniforme ne tiendrait pas compte des 
part “ularilés propres à chaque territome et de: différences 
révélées par Fexpérience faite ces derniéres années, L'étude 
des problemes relatifs au Togo pouvait étre conduite à son 
terne plus rapidement qu'ailleurs, Ce territoire une popur 
lation et une étendue relativement peu importantes, et lorgi- 
nisalion administrative n'y est pas compliquée par son 
sion dans un groupe de territoires, laquelle entraine nécessai- 
rement la superposition d'organes de groupes aux ofganes {er- 
riloriaux ». 

Cette dernière remarque — notons-le en toute objectivité — 
ne renforce en rien, bien au contraire, largumen'ation du Gou- 
vernement, car elle s'applique inuisbnetement au Togo €t au 
Cameroun, qui constituent chacun ce qu'on appelle un teæri- 
loire non groupé. 

On fait valoir aussi — et non sans raison cette fois — qu'à 
Ja différence du Cameroun l'économie togolaise, peu développée 
et de possibilités assez limitées, semble-&il, pour s'instant du 
moins, est pratiquement entre les mains des Togolais enx- 
méèines et qu'i s'agit véritablement, pour ceux-ci, dans les pro- 
jets à l'étude, de gérer leurs propres affaires, Le nombre des 
Lune as au Togo ne dépasse guere un millier, et les intérèts 
qu'il y possèdent sont de faible importance. 1] n'en est pas de 
au Carneroun. 

Ezalerment aux veux de nombre d'observatenrs, Va proximité 
de la Gold Coast, où des « réformes constifutionnelles de grande 
envergure » — J'expression n'est pas de moi, elle est de 
M. l'isnon aux Nations Unies — sont applicables an Togo bri- 
tannique, erce an Togo français une situation spéciale à laquelle 
il convent de porter remède sans retard. Mais, dira-t-on, une 
situation identique n'existe-Lelle pas au Cameroun, du fait dè 
la proximité de la Nigéria, où des réforines de mème nature 
qu'en Gold Coast ont été récemment introduites par ladminis- 
tation brtannique ? En réalité, il est hors de doute que cer- 
problèmes politiques, comme ceux qne souiève Ta très déli- 
cale question d'une réunification éventuelle des deux Togo, ne 
ce posent tout de tnêime pas de Ja mème facon pour Jes deux 
Carneroun. 

Si je ne eraignais d'abuser de votre attention, je pourrais 
faire état, sur ce point, de déchrations précises et dignes de foi 
d'hommes polliques earmerouna:s, parfaitement valables, décla- 
rations d'où il ressort qu'on ne peut pas, eur ce point, compa- 
rer la situation du Togo à celle du Cameroun, C'est ainsi que, 
nous en croyons M. Charles OKala Ini-méême, il n'y à pas 
de volonté de communauté entre les masses du Cameroun sous 
tutelle française et du Cameroun éous tutelle britannique. En 
doctrine, déclarait le sénateur du Cameroun, :e 17 decembre 
1952, devant Ja 4° commiseion de l'assemblée générale des 
Nabons Uniee À New-York, c'est évidemmeet un probléme qui 
doit se poser un jour, Pans les faits, c'est un problème qui 
m'est pas actuellement posé et qui n'agite, à notre avis, qu'un 
certun nombre de personnages politiques en quête de thèmes 
idéologiques de propagande. La langue commune — à ce 
propos, M. Chares Okala affirme que les élites ne verraient 
avcun inconvénient à se servir du français comme langue ofli- 
cielle et nationale — le résean routier, l'assemblée territoriaie 
et bientôt le conseil du Gouvernement, si telle est Ja volonté de 
Ja France, nous conduiront, à coup sûr el ea son temps, vers 
l'autonomie, voire l'indépendance. » M. Okala pense « qu'un 
travail de mmème nature s'effectue en ce qui concerne Je Came- 
roun sous tutelle britannique », I est convainen que, « pour 
l'instant, Fun et l'autre de ces terriloires sont susceptibles 
d'évoluer et beaucoup plus rapidement sur leur lancée propre. 
Le bilinguisme qui serait nécessaire et la réadaptation des 
méthodes adiministratives à deux territoires gérés de facon 
assez différentes ne pourraient qu'entrainer des retards dans 
la réalisation, de part et d'autre, d'une communauté intégrale ». 

« Au surplus nous craignons — estime encore M. Charles 
Okala — que l'ensemble des deux territoires voie généralement 
la cadence de son évolulion conditionnée par celle du territoire 
Je moins évolué ou qui aurait le moins de facilités dans son 
évolution, Nous éoubhaiton<, dit entin M. Charles Okala, que 
dans l'un et l'autre cas l'évolution du Cameroun britannique 
ou l'évolution du Cameroun français ne puisse être ralentie 
pour des raisons extérieures à leur territoire actuel, C'est pour- 
quoi, en attendant que chacun ait réalisé son autonomie interne 
et qu'ils nous appartienne alors de décider si nous devons 
regrouper nos déælins, il nous semble que je problème de la 


réunilicalion des deux Cameroun eet pour l'instant un problème 
non posé et que nous devons le tenir en différé dans l'interet 
des populations des deux lerriloires, persuaués d'ailleurs 
que ja douine tuteile ne peut que créer une émuiat:on favorab'e 
à ces populations entre ies deux puissances administrantes, » 

De son côté, M. Bissick, meiubre de FEvolution sociale came. 
rounaise, déclarait récemment, à son relour de New-York, cu 
il avait élé entendu par la 4° commesion des Nations Unies 
chargée des problèmes relatifs aux terriloires placés sous 
lutelle: « Quant à l'unification des territoires, il n'existe pas de 
volonté de créer une communauté politique. Chaque terriloire 
évoine selon l'impulsion qui lui a é!é donnée par la puissance 
administrante el toute tentative de fusion on d'iterpénétri. 
on ne ferait que freiner cette évolution. Plus tard, quan 
chacun des deux Cameroun aura atteint son etade de plein 
développement, pourra étre examinée une tele question, Pour 
cest un faux problème. » 

jnulile d'insister sur ce qu'une telle situation diffère 
de celle en présence de laqueile nous nous trouvons au Togo. 

Entic, on admet généralement que l'expérience envisagée au 
Togo constituerait un test valable immédiatement dans ses 
grandes lignes pour le Cameroun où le système pourrait être 
dtendu avec loutes adaptations Jocales nécessaires. 

Je n'insiste pas, le profhain débat sur Je Cameroun nous 
fournira l'occasion de revenir sur celte question, En bref, et 
Sans vouloir pour autant retarder d'un seul instant l'examen 
de tous projets ou propositions concernant le Cameroun, votre 
coinruission à marqué sa préférence pour la méthode qui con 
éiste à régler d'abord et sans déiai la question du Togo et À 
passer ensuile au Cameroun. Elle m'a chargé cependant 
d'exprimer son très vif désir de voir M. le ministre de la France 
d'outre-mer déposer, aussi rapidement que possible, Le projet 
de loi attendu pour le Cameroun. 

Mais revenons au Togo ! Votre commission s'est trouvée en 
présence de deux textes qui, l'un et l'autre, le projet du Gou- 
vernement et Ja proposition de M. Soppo Priso, visent: {1° à 
faire jouer un rôte délihératif et non plus seulement consultatif 
aux conseils de circonscriptions qui sont, je le rappelle, des 
assemblées représentatives à l'échelon du cercle et de Ja subdi- 
vision; 2° à accroître les pouvoirs de l'assemblée territoriale; 
à instiluer pour l'ensemble du territoire cet embryon d'exé- 
cutif qui doit porter le nom de conseil de Gouvernement. 

Du texte du Gouvernement, on a pu dire qu'il est extrème- 
ment timide et modéré, Cette expression, Jà aussi, n’est pas 
de moi, Ce sont les termes employés par le représentant d'un 
temmitoire sous tutelle lors de récents débats à l'Assemblée 
hationale, mais je peux hien dire, parlant à titre personnel, 
que je parlage pleinement cette opinion, Il est juste, toutefois, 
de reconnaitre que le Gouvernement a tenu sa promesse en 
déposant un projet dont M. Niuine a pu dire, à l'Assembée 
nalionale le mois dernier, qu'il convient de le considérer 
comme un point de départ, une base de discussion. 

Quant aux propositions de mon ami, M. Soppo Priso, elles 
portent la marque de ce que j'appellerai un « progressisme 
contenu ». On pourrait lui appliquer ja célèbre formule de 
Jaures sur « la marche vers l'idéal sans perdre le contact du 
réel » que M. Chiarasini a bien voulu rappeler dans son rapport 
pour avis de la commiseion des affaires financicres. 

Mais, voyons de plus près, Pour plus de commodité et dans 
un souci d'efficacité, votre commission a décidé de prendre 
pour cadre de discussion le projet de loi du Gouvernement qui 
est, je dois le dire à l'Assembiée, le seul texte que le Purle- 
ment aura à connaitre et à discuter, Mais, en mème temps, 
vote commission à estimé qu'il convenait de s'inspirer, de la 
façon la plus large, de la proposition de M. Soppo Priso. 

A propos des conseils de circonscriptions qui font l’objet du 
titre IV du projet de loi, il faut loyalement reconnaître que 
l'effort du Gouvernement dans le sens d’une évo:ution libérale 
de l'institution est des plus louables, Aussi a-til été très facile 
d'accorder les points de vue du Gouvernement et de M. Soppo 
Priso. Ce tie, qui ne compte d'ailleurs que quatre articles, 
n'appelle donc pas d'observation particulière. Je ne crois pas 
qu'il puisse susciter de grosses difficultés au cours de nos 

Deuxième point: l'assemblée territoriaie; c'est le titre I du 
projet de loi. 

Le représentant du Gouvernement français au conseil de 
tutelle, M. Léon Pignon, déclarait je 23 juillet 1951 à la neuvième 
session de ce conseil! 

« En pes lieu, l'Assemblée sera habilitée à prendre des 
délibérations sur la per des malières où elle avait seule- 
ment jusqu'à préseut une faculté d'avis. En second lieu, les 
membres de l'Assemblée recevront un droit d'initiative qui, 
jusqu'à présent, n'était reconnu qu'au commissaire de la Répu- 
blique. En troisième lieu, l'Assemblée sera explicitement auto- 
risée à émettre des vœux. On voit donc, concluait M. Pignon, 
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que le champ des attribulions de l'Assemblée sera considéra- 
blement élargi. » 

Certes, M. Pignon t'est pas le Gouvernement en personne : 
aussi avait-il pris soin de préciser: « Le Gouvernement fran- 
cais tua autorisé à faire part au Conseil de son intention de 
saisir très prochainement le Parlement des projets de réformes 
intéressant les territoires de l'Afrique occidentale et du Togo, » 

Certes aussi, ks déclarations de M. Pignon n'engagent ni 
le Parlement ni l'Assemblée de l'Union française, et le repré- 
sentant de la France avait, à encore, pris soin d'indiquer qu'il 
ne lui était pas possible de préjuger la volonté dn législateur, 

Mais ne cherchons pas à ruser avec les mots, Fn ces sortes 
d'affaires, lorsqu'un représentant qualifié du Gouvernement 
parle, il le fait au nom de Ja France e{ la parole de la France 
engage. Le ministre de la France d'outre-mer, M. Jacquinot, 
inaugurant le barrage d'Edéa, an Cameroun, disait en février 
dernier: « La France entend respecter ses engagements inter- 
nationaux, et spécialement ceux résultant du régime de 
tutelle, » 

De telles paroles ant, n'en dontez pas, un retentissement 
profond outre-mer. Elles honorent notre peuple, Encore fau- 
dra-tail qu'elles soient suivies d'une action concordante. 

Au surplus, l'extension des pouvoirs des assemblées terri- 
foriales n'estelle pas le thème favori des discours ministé- 
riels ? Combien pourrait-on en citer, au cours de ces derniè- 
res années ? Je bornerai à rappeler que, dés août 
M. Pierre Pfimlin, alors ministre de la France d'outre-mer, et 
auteur du projet de loi que nous diseutons aujourd'hui, pro- 
noncçait à Lomé, devant les membres de l'assemblée territo- 
riale du Togo, un important discours dont j'ai reproduit je 
texte in extenso dans mon rapport imprimé et dont j'extrais 
ceci: 

« Je suis aujourd'hui en mesure de vons annoncer que k 
Gouvernement de la République est décidé à déposer, dès Ja 
rentrée parlementaire, en sutomne, un projet de loi augmen- 
tant encore les pouvoirs de votre assemblée terriloriale, » 

Or, que contient le texte du Gouvernement ? L'examen com- 
paré de ce moment et du titre HE du décret du 25 octobre 
1946 actuellement en vigueur et qui fixe les attributions de 
l'assemblée territoriale du Togo, fait ressortir qu'une seule 
malièére, — vous entendez bien, une seule matière — passe 
du domaine de Ja consultation pour avis au domaine de Ja 
délibération. I s'agit des se rapportant an plan 
d'équipement, à l’article 19 du projet de loi. On le voit, nous 
sommes fort loin de compte. De plus, non seulement le projet 
de loi n'accroit que de facon insignifiante les pouvoirs de 
l'assemblée, mais, en son article 14, il dépossède celle-ci du 
droit qu'elle exerce actuellement de délibérer sur cinq ques- 
tons importantes, à savoir: le placement des fonds du terri- 
toire; les actions à intenter ou à soutenir au nom du terri- 
toire; l'acceptation ou le refus des dons et legs faits au ter- 
ritoire; les transactions concernant les droits du territoire; 
l'assurance des propriétés du territoire 

Le pouvoir de délibération sur ces matitres, le Gouverne- 
ment, dans son projet de loi, le transfère à l'exécutif; et, si 
Le que le mème projet de loi, en son article 2, prévoit 
a composition de cet cxéeutif, en l'espèce le conseil du gou- 
vernerment, de telle manière que l'administration et les 
membres désignés par elle s'y trouvent en majorité, vous 
reconnaîtrez avec moi, en toute objectivité, que c'est en fait à 
l'administration elle-même que sont ainsi dévolues des préro- 
gatives essentielles de l'assembiée, ce qui est manifestement 
contraire à l'esprit de la réforme envisagée, (Très bien! très 
bien! et applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Je pourrais dire aussi que, parmi les matières sur lesquelles 
le commissaire de la République est obligatoirement tenu de 
consulter l'assemblée, en vertu de la réglementation en 
‘igueur, le Gouvernement a cru bon de supprimer, dans son 
projet de loi, deux rubriques importantes: d'une part la régle- 
luentalion en matière de procédure civile, de l'autre l'organisa- 
tion des cadres locaux. On à quelque peine à croire qu'il puisse 
s'agir d'une erreur ou d'une simple omission, 

Ainsi donc, et, sur des points précis que je viens d'énu- 
mérer, le projet de loi marque indiscutablement, et ceci a été 
reconnu par la commission, un retour en arrière par rapport 
à la réglementation actuellement en vigueur, Vous approuverez, 
‘en suis sûr, votre commission qui, en ce domaine, demande 
e maintien du statu quo et qui, pour le reste, est d'avis de 
donner à l'assemblée pouvoir de délihérer sur diverses 
malières faisant actuellement l'objet d'un simple avis de sa 
part, par exemple celles-ci que vous trouverez à l'article 20: 

« Réglementation foncière, agricole, forestière et minière, et 
réglementation de la chasse et de la pêche ; 

« Réglementation sur les loyers; 

« Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et 
fmmobilier ; 

« Régime du travail el de la sécurité sociale; 


« Organisation de l'enseignement du premier degré et des 
sports, des œuvres péri et postscoluires et de l'éducation phy- 
sique ; | 

« Organisation locale de la santé, » 

Par ailleurs vous savez qu'actuellement le commissaire de 
Ja République peut octrover, après une Simple consullation de 
l'assemblée, d'importantes concessions agricoles ou forestivres 
ou accorder des permis de recherches minières, S'agissant du 
patrimoine des populations, terre, forêt, sous-sol, votre com- 
luission à estimé que les représentants de ces populations à 
l'assemblée territoriale devaient avoir le droit de délibérer sur 
la tmatière et, à la quasi-unanimité, cîle s'est prononcce dans 
ce sens. Je vous renvoie à l'article 23 du dispositif, 

En procédant ainsi, votre coramission n'a fait d'ailleurs que 
répondre au vœu formulé tout récemment à Dakar devant le 
grand conseil de l'Afrique occidentale française par M. Île 
ministre de là France d'outre-mer lorsqu'il disait: 

« Les assemblées territoriales ont aujourd'hui assez de matu- 
rité politique pour qu'il leur soit attribué une corupelence 
plus large. » 

Si les mots ont un sens, il faudra bien les traduire dans la 
réalités des textes organiques, C'est ce que pense vole cou 
mission de polilque générale. | 

Quaut au droit d'hutiative accordé aux membres de l'asseme 
blée territoriale du Togo par l'article 15 du projet de Jai, 11 
convient d'abord de remarquer qu'en matière financiere, de 
loin la plus importante, l'article 3S du décret du 25 octobre 1446 
actuellement en vigueur dispose que, sous réserve d'une 185 
triction relative aux créations d'emplois et au relèvement de 
crédits concernant le personnel, l'initiative des dépenses appar- 
lient concurremment à l'assemblée et au chef du territoire. 
Vous retrouverez celte disposition à l'article 37 du projet de 
loi; in'y à donc pas innovation. | 

Quant ‘aux domaines autres que le financier, s'il est vrai que 
les textes en vigueur n'en font pas mention explicite, la cou- 
tume veut pourtant que l'assemblée puisse saisir, et 
qu'elle soit effectivement saisie très fréquemment par lun de 
ses membres, Les dispositions nouvelles de l'arucle 15 ne font 
done que consacrer un état de fait, , 

L'innovation en cette matière réside dans le fait que l'ar- 
ticle 15, tel qu'il est rédigé, permettra désormais à l'assembiee 
d'instruire elle-même les affaires qui lui seront soumises par 
un de ses membres, alors qu'actuéllement toutes les affaires 
intéressant le territoire font l'objet d'une instruction préalable 
du seul commissaire de la République. 

La réforme, pour non négligeable qu'elle soit, n'en demeure 
pas Moins, vous en conviendrez, secondaire, | 

Entin le projet de oi est muet sur la possiiité, pour 
l'assemlbice, d'émettre des vœux. Votre rapporteur assez 
heureux d'obtenir de la commission le vote d'un article 25 bas, 
qui dispose que l'assemblée peut émetle des Vaux, Sans 
réserve que la suivante: ces vœux se”ont adresses aux a1rto- 
rités françaises sous le couvert du commissaire de la Repu- 
blique. 

réee à dire, sinon que l'assemblée territoriale, faisant 
partie du système administratif que l'accord de tutelle a expres- 
cément chargé la France de faire fonctionner et dont H la 
rend responsable — ne perdons jamais cela de vue il vu 
de soi que ces vœux seront adressés au pouvoir central de 
la République, an Parlement et à FAssemblée de FUÜnion 
çaise, par le représentant de lai France au Togo, | 

Contrairement à ce qui a élé avancé en commission et qui 
sera vraisemblablement repris ici, en séance plomere, 
a pas —- je l'aflirme — contradiction entre howre aruele 25 bus 
et l'article 10, dernier alinéa, de l'accord de tutelle, Jequel 
révoit que la France garantira aux habuitants du Togo la 
Éberté de pétition individuelle et collecuve, qui demeure 
totale cormme par le passé, « sous la seule reserve des nôces 
sités de l’ordre public », Je cite les termes mêmes de l'accord, 
Les pétitions conserveront done toute Jeur valeur indicative, 
inais, pour les démocrates que nous sommes, qui serait mieux 
qualifié que l'assembiée territoriale élue au suffrage universe, 
par un coilège unique, pour exprimer les aspirations du Togn ? 
Ur, l'un des fondements de la charte, de l'accord de tutelle 
et de la Constitution française, réside dans la possibilité effec- 
tive et solennellement garantie aux habilants du terntoire 
de se prononcer librement sur leur destin, C'est pourquoi je 
considère — et votre commission a bien voulu se ranger à cet 
avis — que liticle 25 bis est d'une grande importance: 1] 
reflète notre souci de respecter nos engagements inlernatio- 

J'en viens maintenant, concernant toujours l'assemblée ter- 
ritoriale, à roposition de M. Soppo Pr: 50. A epti 
d'une seule, toutes les suggestions essentielles de notre col- 
lègue ont été retenues par la commission, Je vais les énumérer : 

D'abord, et vous en trouverez référence à l'article 17 bus, 
l'assemblée pourra désormais délibérer sur tout projet et 
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position de caractère local et ses décisions seront exécutoires, 
sous certuines conditions et réserves, Nous rejoignons li une 
préoccupation de M. Pignon qui disait à New-York. le 23 juil- 
Jet 1951 « Si, dans la terminologie juridique française, 1 n'est 
pas possible de parler de pouvoirs législatifs, on constate cepen- 
dant que les assemblées jouiront d'un pouvoir substantielle- 
ent comparable au pouvoir législatif dans tous les domaines 
aévolus à leur activite, à la seule condition que les questions 
envisagées n'aient pus été déjà évoquées, soit pur Ja Consutu- 
tion, soit par la » 

Notre artil: 17 ter est la reproduction des deux derniers 
alinéas de Farliele 33 de la proposition de M. Soppo Priso, ins- 
pire lui-méme de Particle 14 du statut de P'Algérie: l'assemblée 
pourra émettre des avis sur l'opportunité de l'extension pure 
et sunple où de la forme d'adaptation des lois et décrets. 

M. Soppo Prise a, en tres grande partie, satisfaction au sujet 
de l'extension de Ja compétence délibérative de Fassemblée, 
Je men suis expliqué iv a nn instant à propos des articles 20 
et 23, Comme il le souhaite aussi, l'assemblée tiendra trois ses- 
sions ordinaires par an, au lieu de deux, La durée totale des 
sessions ordinaires et extraordinaires sera sensiblement aux- 
luentée, La commission s'est également rangée à l'avis de notre 
collegue en affirmant le caractère obligatoire de Findemnité 
jouraaliére de presence que percevront les membres de Fassem- 
blée penaant la durée sessions. 

Enfin, comme le désire M. Soppo Priso, les membres de l'as- 
semblée ne pourront ètre inquiétés, poursuivis, recherchés, 
arretés, détenus où jugés à Foccasion des opinions où votes 
qur eux dans l'exercice de leurs fonetions, Les membres 
des conseils de circonscription du Togo bénéficient déjà de 
cette garantie qu'il parait normal d'étendre à ceux de las- 
semblée territoriale, 

Par contre, el c'est l'exception à laquelle je faisais allusion 
fout à lheure, possibilité pour l'assemblée territoriale de 
préparer des propositions de Jor, ainsi que M. Soppo Priso l'en- 
nisege à l'article 33 de sa proposition, n'a pas été retenue par 
li commission qui entend réserver cette prérogalive aux Imem- 
bres du Parlement, 

Concernant maintenant le statut financier du territoire, au 
ütre NH du projet, le Gouvernement et M. Soppo Priso lui-même 
ne proposent pas de modifications fondamentales de la régle- 
mentation en vigueur, Tout au plus M. Soppo Priso aurait-il 
souhaité un assouplissement des règles relatives à l'exécution 
des délibérations de l'assemblée et au contrôle métropolitain 
des finances locales, 

I semble que, sur ce terrain délicat, chacun ait voulu faire 
greuve de prudence, Le fruit n'est probablement pas mür, Aussi 
voire commission a-t-elle emboité Le pus au Gouvernement et, 
à peu de chose pres, s'estelle ralliée à son texte, Elle à toute- 
fois marqué de Son empreinte ceitaines dispositions, C'est ainsi 
qu'à l'arlicle 27 ele n'a pas accepté qu'en cas de litige entre 
l'Etat et le territoire, ce dernier soit représenté par un inembre 
du conseil de gouvernement à majorité administrative; elle 
verrait plus volontiers cette charge confiée, comme dans la 
liétropole, à un membre de la commission permanente. 

C'est ainsi encore que votre commission s'est refusée à 
adimettre, à Particle 31, qu'en cas d'urgence des Virements de 
credits de chapitre à chapitre puissent étre opérés par le com- 
iuissaire de la République, Elle s'en est tenue à la réglementi- 
tion en vigueur: virements d'article à article, Dans le méme 
ordre d'idées et pour parer à des abus trop fiéquents, elle à 
subordonné en toutes circonstances l'ouverture de crédits sup- 
plémentaires à une délibération de l'assemblée, 

De mème, à l'article 3S et à propos des dépenses obligatoires 
ou, plus exactement, à propos des priorilures, votre 
commission à donné à lassemblée le pouvoir d'exercer un 
étroit contrée sur les mouvements d'effectifs administratifs et 
de s'opposer sur ce poste à des augmentations de dépenses, con- 
curreminent, d'ailleurs, avee la possibilité qu'elle a, d'autre 
part, d'agir en cette matière à l'occasion du vote du budget, 

Au total, sur le plan des attributions de l'assemblée, attribn- 
tions générales et financières, votre commission à fait preuve, 
je dois le souligner, d'un certain libéralisme qui doit ètre porté 
à son actif. 

Or — et l'on ne saurait trop le répéter — c'est ce qui importe, 
car, ainsi que je faisait très justement remarquer un de nos 
collègues au cours de nos débats en commission, toute exten- 
tion de la compétence délibérative de Fassermblée se traduit 
par un accroissement de là participation togolaise à l'exercire 
du pouvoir exécutif, puisque, en détinilive, les décisions de 
l'assemblée doivent ètre exccutées par le conseil de gouverne- 
ment, 

J'en arrive ainsi, tout naturellement, au titre Ir du projet 
de loi, intitulé: « Du conseil de gouvernement ». 

Création nouvelle, nous l'avons dit, bien qu'il existe un pré- 
cédent, celui de l'Inde française, Vous trouverez d'ailleurs, à 
la page 12 de mon rapport imprimé, le texte du décret du 


12 août 1947 instituant cet organisine, et qui peut se résumer 
ainsi: l'assemblée à la possibilité de désigner, pour siéger au 
conseil de gouvernement, un nombre de membres tel que ceux- 
ci s'y trouvent en majorité, Le gouverneur, président du conseil 
de gouvernement, peut déléguer la présidence à Fun des mem- 
bres du conseil. Les arrètés pris en conseil de gouvernement 
sont contresigués par lun des membres du conseil. Le gouver- 
neur peut charger un membre du conseil de gouvernement de 
la responsabilité d'un service publie dont Fensemble des 
dépenses est à la charge des finances locales, 

Aucune des dispositions de ce décret ne se retrouve dans le 
projet de loi que le Gouvernement à établi pour le Togo. 

Sans doute, et je l'ai ait en prenant ms à cette tribune, la 
comparaison avec le Togo n'est pas absolument valab'e, Les 
Etablissements de Flude, territoire d'outre-mer, relévent de 
notre droit interne; au Togo, territoire sois tutelle, les respon- 
sabilités se placent sur le terrain international, ce qui a priori 
n'exclut nullement que Ja rég'ementation en vigueur aux Indes 
puisse être spilieutile, en totalité ou en partie, dans d’autres 
lerritoires et notamment au Togo. 

Mais puisque, au Togo, nous nons trouvons en présence 
d'une collectivité de droit international, puisons d'abord à la 
source internationale. 

Je citerat encore le représentant de la France à la neuvième 
session du conseil de tutel'e, en juillet 1951, A cette occasion, 
M. Pignon devait faire connaitre Fintention Gouvernement 
français de remplacer Jes conseils privés par des conseils de 
gouvernement: 

« La composition des conseils de gouvernement, disait-il, sera 
fondamentalement différente de celle des conseils privés, les- 
quels, comme vous le savez, sont avant tout des états-majors de 
hauts-fonctionnaires, Dans les conseils de gouvernement — 
précisait M. Pignon — siégera une majorité de membres dési- 
gnés par les assemblées représentatives, c'est-à-dire, en fin de 
compte, par la population. » 

Or, c'est un fait que l'article 2 du projet de loi, tel q''il a été 
déposé par le Gouvernement, prévoit que les membres élus 
seront en minorité au sein du Gouvernement, 

« D'autre part, a ensuite déclaré le représentant de la France, 
les attfibulions des conseils de gouvernement seront singu- 
fièrement plus larges que celles des conseils privés. HS seront 
notamment et surtout chargés de suivre l'exécution des déci- 
sions des assemblées représentatives. En ce sens, les conseils de 
gouvernement participeront de manière intime et effective à 
‘exercice du pouvoir exécutif, » 

Que faut-il entendre par les mots « intime et effective » ? Ce 
peut être l'objet d'interminables discussions, Votre commission 
estime toutefois qu'une parbecipalion « intime et effective » 
des inembres du conseil de gouvernement à l'exercice du pou- 
voir exécutif suppose des rénions assez fréquentes de ce 
conseil, des responsabilités permanentes pour chacun des mem- 
bres du conseil, et en conséquence une indemnité annuelle 
allouée à chacun d'eux. J'ai le regret de dire qu’on ne trouve 
aucune trace de cette triple préoccupation dans le projet gou- 
vernemental, L'exposé des motifs du projet gouvernemental 
indique bien que le conseil de gouvernement du Togo, appeté 
à se substituer au conseil privé, comportera des différences 
inportantes avec ce dernier, organe purement consultatif. HW 
sera composé du chef de territoire qui le présidera, de trois 
membres élus par l'assemblée et de trois membres nommés 
par le chef du territoire. IN décidera de tous projets à sou- 
mettre à l'assemblée, suivra Fexécition des délibérations de 
celle-ci et prendra des décisions sur un grand nombre d'actes 
de gestion intéressant le patrimôine du territoire, 

Cette énumération d'attributions, j'ai encore le regret de le 
dire, ne saurait faire illusion, et je crois vous avoir montré le 
danger d'une réforme qui trans'érerait à l'exécutif demeurant 
entre les mains de l'adiminisiration, les attributions essentielles 
de l'assemblée, 

On est bien obligé de constater, d'autre part, la permanence 
d'une cerlaine confusion dans lesprit du Gouvernement; le 
retentissant discours de M, le ministre de la France d'outre-mer 
à Dakar, en mars dernier, discours dont nous avons apprécié 
tout à la fois l'audace, le sens des réalités et les perspectives 
fort encourageantes dégagtes sur Favenir de l'Union française, 
ne nous à cependant pas sortis de l'incertitude dans laquelle 
nous demeurons quant à la conception que le Gouvernement 
peut se faire du role que sera appelé à Jouer dans nos terri- 
toires, et singulièrement an Togo, le futur conseil de gouverne- 
ment, Sera-t11 seulement capable de « donner les avis les plus 
éelairés », comme l'a déclaré alors M. Jacquinot ? Mais alors, 
en quoi différeraitil du conseil privé ? IPest vrai qu'à FAssem- 
blée nationale, le 9 avril dernier, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a défini le conseil de gouvernement comme « un 
organisme de liaison entre l'assemblée et le représentant de 
l'exécutif ». et à reconnu par avanre certains pouvoirs COn- 
suitatifs, voire délibérants. En réalité, tout cela est assez vague, 
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fl faut bien l'avouer, et traduit Ja difficulté dans laquelle, 
que je le disais au début de mon exposé, chacun se trouve pour 
instituer un organisme d'un type aussi nouveau. 

Mais, que nous offre dans ce domaine la proposition de 
M. Soppo Priso ? En cette matière plus particuliérement, sem- 
biet1l, les auteurs de la proposition — je rappelle que notre 
ancien collègue M. Savi de Tové en était cosignataire — esti- 
ment que l'expérience de la Gold Coast pouvait être de nature 
à les inciter à voir dés à présent plus grand; mais « nous avons 
pensé, écrivent-ils dans l'exposé des motifs, qu'il était de l'in- 
terét même du Togo d'éviter des expériences hâtives et parfois 
ficheuses, et d'évoluer par étapes progressives ». 

Voici, schématiquement exposée, Jeur conception du conseil 
de gouvernement. Le conseil de gouvernement compte douze 
membres dont trois ex officio: le secrélaire général, le ehef du 
service judiciaire, le commandant d'armes, et neuf non 
ex uf[icto. 

Les représentants de la population se trouvent en majorité 
au sein du conseil; toutefois, la rigueur de cette dispoation 
est atténuée par le fait que, dans la proportion d'un Gers, ces 
représentants sont des ciloyens de staiut civil francais; compte- 
tenu de Ja présence du commissaire de Ja République et des 
metnbres désignés par lui, le conseil de gouvernement com- 
prendrait donc une majorité le citoyens de statut civil fran- 
cais, sept, contre Six de statut Jocal: alors, je dois le rappeler, 
que la proportion pour l'ensemble du Togo est d'environ un 
pour mille ! 

En cas de partage égal des voix, la voix du président, le com- 
maissaire de la Répubiique, est évidemment prépondérante. 
convient de dire aussi, et je le dis en toute amitié, que M. Soÿpo 
Priso n'a pas échappé, — il ne pouvait en éfre auirement — 
à une certaine confusion dans la conception qu'il se fait du 
con-eil de gouvernement, C'est ainsi qu'on peut lire, dans l'ex- 
po des motifs de sa proposition, que le conseil de gouverne- 
ment comprend un nombre égal de citoyens francais et de 
citovens de statut Jocal, l'ensemble étant placé sous l'arbitrage 
du commissaire de la République; celui-ci apparait ainsi 
comme en dehors ou au-dessus du conseil de gouvernement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer lui-même, dans son 
discours à l'Assemblée nationale, le 9 avril dernier, situe le 
conseil de gouvernement «à côté » du commissaire de la Rcpu- 
blique, tandis que dans sa déclaration du 23 juillet 1951, au 
conseil de tutelle, M. Pignon l'imagine siégeant « auprès » du 
gouverneur. On le voit, M. Soppo Priso est donc parfaitement 
excusable et, au surplus, ÿ se trouve en excellente compagnie. 

Mais le moment est venu pour moi d'affirmer, au nom de la 
commission, que dans notre esprit le conseil de gouvernement 
doit former un tout très fortement cohérent, et qu'en droit 
comme en fait le commissaire de la République en fait partie 
sans équivoque possible. 


Les membres du conseil non ex afficio — je cite toujours la 
proposition @e notre collègue M. Soppo Priso — sont choisis, 


pour une part, au sein de l'assemblée, pour une autre part au 
dehors. Les membres du conseil portent le titre de « commise 
saire de gouvernement ». L'un d'eux prend le titre de premier 
commissaire de gouvernement et son activité porte plus Fe 
cuhèrement sur l'administration générale, le personnel, Ja 

resse, l'information, Ce premier comanissaire est élu par 

‘assemblée, et après son élection. il soumet à l'agrément du 
gore À puis à l'approbation de l'assemblée, les noms des 
uit personnes qu'il propose comme commissaires er offi- 
co, ainsi que le secteur d'information confiié à chacune d'elles. 

Le premier commissaire de gouvernement coordonne, a’ 
moven de contacts directs on de consultations en réunions pri- 
vées, les activités d'information des commissaires non er offi- 
co. Les huit commissaires non er officin se répartissent les 
secteurs d'information suivants: finances; sanié et affaires 
sociales; éducation, jeunesse, sport, tourisme: affaires écono- 
Imiques, travail, logement; postes, télégraphes, téléphones 
et météo; travaux publics; agriculture et élevage; eofin adrmi- 
hisiration régionale, institutions coutumières, contrôle des 
suriciés de prévoyance et des coopératives. 

La liste que je viens de bre n'est d'ailleurs pas Jimitative et 
peut être modijiée sous cerlaines conditions. 

Autre disposition prévue par M. Soppo Priso: les grrétés pris 
en conseil de gouvernement sont contresignés par un membre 
du conseil, comme cela se fait dans l'Inde francaise, Certains 
membres du conseil peuvent, sous certaines conditions, être 
chargés par le gouverneur de la responsabilité de divers ser- 
vires publics, ainsi qu'il est prévu dans l'Inde francaise, H est 
alloué une indemnité annuelle aux membres du conseil. Les 
conditions matérielles et pratiques dans lesquelles les mernbres 
du conseil exerceront leurs attributions seront déterminées 
uitérieurement par le gouverneur, après avis conforme de 
l'assemblée. 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le premier commissaire de gouvernement où par 


un commissaire non er officio, désigné à cet effet par Île 
conseil. 

Enfin, le siège du conseil de gouvernement est fixé au chef- 
lieu du territoire. 

Telles sunt les dispositions essentielles de a proposition de 
M. Soppo Priso, qui se confond par ailleurs, sur de nombreux 
wwints, avec le texte du gouvernement, de la deli- 
bération au sein du conseil de gouvernement est d'origine gou- 
vernementale, On la trouve exprimée à larticie 7 du projet de 
loi et à l'article 3 du décret du 13 août 4947, portant création 
d'un conseil de gouvernement dans les Etablissements francs 
de l'Inde. 

Comme vous avez pu le constater, mes chers collèsues, rien, 


daus la proposition de M Soppo Priso, n'apparait comme 
contraire à Ja loi francaise où aux accords internationaux. Sans 
doute, les pouvoirs du gouverneur sont ls sensilerment réduits, 
coufurmément à une évolution constonte, Dans le passe, la pre- 
et lgere attente aux ibernatoriaux fut 
l'institution du consetl prive, chargé d'éclairer les decisions du 
gouverneur, de l'examen des prihcipales quesl politi- 
ques et et dont l'avis est sole te cha fois 
que le gouverneur le juge utile ou lorsqu'un teste officiel lui en 
fait obligation. 

La seconde atteinte fut, cn 10% à créadion de nblce 
territoriale, dont là consulat ou l'avis conforme est en 
certains cas, et dunt jes délibéralions sont, sous certaines condi- 
Uvuns, exXécutoires 

La troisicine de, ) du les pro- 
jets actuels, bien lement d ailleti Je à hou- 


veau, dans le projet gouvernemental plus 


ul, 
dans la proposition de M. Soppo Pri-o. 


Mais encore que l'accord international avant prévu qu'un jour 
ou l'autre le probleme de Tindéperdance du pourra étre 
posé, conne L'une des fins du régime de lutelie, le contre- 
projet, dont on ne peut contester quil soit relativement 
modeste, dépouile de tout esprit de doctrine, réaliste et adapté 
au degré actuel de l'évolution du pays, se préoccupe, bien au 
contraire, de renforcer l'idée de franeçatse et, en parti- 
culier, ne contredit d'aucune manière l'article 76 de la Constitu- 
tion dont voici les trois dispositions essentielles 


Le représentant du Gouvernement, dans chaque territoire, est 
le dépositaire des pouvoirs de 11 Republique, ce qui n'est con- 
testé par personne, pas mûme par le contre-projet qui nous à 
été presenté eu par le groupe 

D'autre part, il est le chef de l'adininistration du territoire. 
Or, en dépit des délégations d'autorté qu'en vertu de Particte 27 
du contre-projet de M. Soppo Priso 11 peut accorder à un 
bre du consel de gouvernement, pour assurer la 
de tel ou tel service publie, le gouverneur n'en derneure pas 
moins, sur l'ensemble du territoire et sur lencmdble des ser- 
vices, ie chef de l'administration, et il peut, à tout moment et 
de sa seule autorité, retirer fa délégation qu'il à donnee 

En troisième lieu, le gouverneur est responsable de ses artes 
devant le Gouvernement, Sans doute pourratal se trouver en 
contiit avee le conseil de gouvernement ou avec l'Assemblée, 
conune cela est arrivé tout au long de notre histoire, au Sénégal, 
aux Aulilles, en Cochinchine, où existait un conseil colonial, et, 
depuis 1946, dans plus d'un territoire. Nous avons méme 
la grève d'un couseil général pendänt plusieurs mois, 

Mais pas plus les textes antérieurs que le contre-projet de 
M. Prso ne donnent l'assembiee de renverser 
l'exécutif local. Ce contre-projet, en tout cas, respecte scruput- 
leu-einent je principe de l'entière responsabilité du gouverneur 
devant le Gouvernement dont 1 relive exclusmement. 

Le gouverneur conservera done les prérogalives qui sont les 
siennes de par la loi, mais fl les exercera de moin moins de 
par sa propre volonté, en maître absolu. Hi lui faudra de plus 
en plus obtenir l'arcord préa'al de l'asembite et de 
bryon d'exéculif que con<tilue le conseil de gouvernement, 
C'est en cela que les réformes envisagées prennent leur sens, 


et c'est essentiellement sur ce point que x proposition de 
M. Soppo Priso se diffcrencie du projet gouverner tal 

En présence des donntes du probléme, telles que je me suis 
eflorcé de les définir, trop longaement sans doute et je m'en 
excuse auprés de Vous, mais il m'a paru de mon devoir de vous 
éclairer, comme je l'ai déja fait en commission, aussi complé- 
tement que possible, afin de vous permettre de prendre vos 
décisions en toute connaissance de cause — en présence de ces 
données, dis-je, quelle attituule votre cormmissi c'ectolle, en 


définitive, déterminée à adopter? C'est ce qu'il me reste à expli- 
quer. 

Au sujét de l'embryon d'exéeutif que doit conctituer le 
couseil de gouvernement, deux eolutions pourraient être envie 
sagées: soit, dans le cadie du statut aciuel, 
rer, perfechionner l'institution existante, en Pespece le conseil 
privé, cu créer un à la rigueur d'un tvpe conveuu, le conceil 
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dé gouvernement, mais, de toute manière, laisser au gouver- 
neur l'essentiel de ses prérogatives, C'est ce qu'a fuit votre 
on dans un inmodérétment piogressif, certes, 
progressif tout de méme, est de le reconnaitre ; 
soit formule — conformément aux possibilités 
offertes par charte des Nations Unies, l'accord de tutelle 
et Conti tution francais modifier le statut actuel 
ct, pur escmple, contier Je pouvoir exécutif aux représentants 
des populations tegolaises, à l'exception de ce qui 
louche à la à la défense, peut-étre aussi à la justice, 
finances entendu avec un droit de veto Hinité du 
de Ja République, ainsi est pratiqué dans 
dés Voisins conne Ja Gold Coast où la Nigeria. 

A la vérlé, Votre commission n'a pas eu à se placer dans 
celte derniére hypothèse, n'avant été saisie d'aucun texte 
pouvant en fourmr PFoccasion, Je ne parie évidemernnt pas 
du projet de loi du Gouvernement dont vous savez combien 
se éloigné d'üne pareille conception, mais la propo- 
ellemèéme de mon M. Soppo Priso n'entre pas dans 
le cadre que je viens de detinir, Malgié l'apparence d'un cabi- 
net de facto, le systéme proposé par notre collègue, et qui 
consiste en une coordination par le premier commissaire de 
au moven de contacts directs, de consultations 
privées des des commissaires non er off 
en rien, S'il était appliqué, le Statut actuel 
du Foro, Car cette activité se à une sorte d'information 
gonérale dans des secteurs adninistralifs déterminés, et lon 
ne peut véritablement parler, en occurrence, de responsabi- 
gouvernementales réelles, 

Quant  contreoiet du groupe communiste, celui du 
Moins que commis on à été appelée à examiner au début 
de ses Travaux, 1 ne S'écarte pas davantage du statut actuel, 
Loin de S'en écarter, il s'appuie méme sur la loi française, sur 
Particle 83 de la Constitution, lequel prévoit que: « L'exéeu- 
fon des délibérations de ces conseils est assurée par leur maire 
où leur prestient », Notre collegue M, Barbé, auteur du contre- 
projet, précise méme à Farticle 951 de son contre-projet que 
le Gouvernement français peut s'opposer à Fexécution de toute 
déhbération de Passemblée qui serait contraire à la légslation 
en vigueur dans le territoire, 

Si, comme je erois l'avoir compris. il est fait référence à 
législation francaise, nous revenons incontestablement au 
actuel, 

Je dois à la vérté de dire que la prise en considération du 
contre-proje! communiste à eté repoussée par là Commission, 
pus palce que ce texte est incompalible avec le statut 
actuel du Togo, mais pour une Shmple raison d'opportunité, à 
savoir: que la reforme prévue à Farlicle S7 de li Constitution 
Ha pas pu encore ètre appliquée dans les départements de la 
métropole el qu'il serait pour le moins singuler que lexpé- 
rence fat d'abord fenlée outre-mer, 

D'apres Particle 73 de Ja les statuts respectifs 
des territoires d'outre-mer sont susceplhhies d'évolution, mais 
toute modiicalioe ne peut réstiter que d'une loi votée par le 
Parlement apres consuilation des assemblées terriloriales; cette 
précision, concernant pus parbetiérement les territoires 
est exprimée sous une autre forme par la Charte Jors- 
guele recommande de tenir compte des « aspirations politiques 
de< populations », tandis que l'accord de tutelle se réfère aux 
« asphalions exprmées des populations ialéressees 
et shaurze la puissance administ'ante de procéder, ie moment 
venu, aux Consultations approprites », 

Où pourrait se demander, aujourd'hui, si ce moment est 
venu: cest la, évidemment, une question délicate à apprécier 
et je canpreuts que l'on puisse inc:demment s'informer auprès 
du Gouvernement, à l'occasion de ce débat ou d'un autre, des 
dispositions qu'i à prises on qu'il compte prendre à ce sujet. 
Mas, je le dis ave la même netleté, cet aspect du problème 
gaus échappe dans Ja discussion présente et a été écarté par 
éonnnission comme élant sans objet. Toute 
en cette matète, ne saurait éinaner que des popu- 
laliuns 

C'est alurs qu'il convient de se demander de quelle facon 
et dans quelle mesure le statut actuel peut être utilisé pour 
conserver à lexecutif les moyens d'agir avec l'eïlicacité et, 
parlu.s, l'urgence que réclame la defense permanente des inté- 
du Togo, tout en faisaat une plave, et une place conve- 
hable, au <en de cet exteulf, aux représentants qualifiés de 
la population togoiaise, 

Plusieurs membres de la commission se sont inquiétés de 
savoir qui, en detinitive, Va gouverner; 1is se sont demandé 
s'il étail posstrie de se nder l'exécutif en deux, sans r.squer 
d'aboutr au désorke; pour d'autres, faut éviter de créer 
une sourre de conflits multipes, et pratiquement insolubles, 
le gouverneur et les membres du conseil de gouverne- 
ment. faut, de luuies inanières, a-t-on fréquemment répété, 


établir une neïte discrimiaation entre l'exécutif et le pouvoir 
détiberant, Le mot célébre du gouverneur général Van Vollen- 
hoven est revenu en mémoire: « Les pouvoirs de la Képu- 
blique — écrivaitil en 4917 — ne peuvent se découper comme 
de ia brioche ». 

Aussi bien, le texte qui vous es! proposé prévoit-il que le 
conseil de gouvernement cormplera membres élus, contre 
quatre nommés, soit une majorité de membres élus, majorité 
apparente cependant, car, en réalité, compte tenu de la présence 
du gouverneur, les uns et les autres se trouvent à égalité, cinq 
contre cinq; de plus, la voix prépondérante du président, en 
cas de partage égal des Voix, assure au commissaire de Ja Répu- 
blique ue autorité de fait que votre commission estime indis- 
ensabe pour satisfaire aux dispositions de l'article 4 de 
l'accord de tuteile dont je rappelle le libellé: 

« L'autorité chargie de l'administration aura pleins pouvoirs 
de législation, d'administration et de jurisprudence sur le terri- 
toire et, sous réserve des dispositions de la charte et du pré- 
sent accord, Fadmiaistrera selon la législation française comme 
partie intégrante du territoire français. » 

On ne pourrait évidement eoncevoir que la France fût respon- 
sable devant les Nations Unies si, dans le méme temps, elle 
élait privée des moyens d'exercer Jes responsabilités dont Jes 
Nalions Unies l'ont précédemment chargée, De plus, votre com- 
mission estime nécessaire de laisser un certain jeu et de donner 
une grande souplesse à un mécanisme aussi nouveau que Je 
conseil de Gouvernement projelé, dont le fonctionnement sera 
délicat, dans les débuts surtout, C'est done d'abord affaire du 
conseil Jui-méime, en accord Flassemblée territoriale, A 
l'assemblée, siègent en totalité des représentants de Ja popu- 
lation élus par un collège unique: au conseil de gouverne- 
ment, les délégués de l'assemblée, S'ils ne se trouvent pas en 
Iajorité, occupent une place importante; on peut done étre 
assuré que les intérêts de la population y seront défendus. 1 
h'est pas mauvais non plus que la loi, au lieu de vouloir tout 
régle:nenter, s'efforce, après avoir tixé jes principes, et les 
régles essentielles, de laisser aux organismes locaux le soin 
de pourvoir à l'application de ces principes et de ces règles, 
compte tenu de l'adaptation nécessaire aux conditions propres 
aux territoires. 

On se plaint beaucoup outre-mer, et avec raison, d'un excès 
de centralisation, Pourquoi ne pas saisir l'occasion qui s'offre 
à nous de réagir contre cet exces ? Ainsi, certains de nos col- 
lègues jugentils inopportan d'imposer nous-mêmes, et de si 
loin, le titre que prendront les membres du conseil — titre 
que les Togolais auront, n'en doutez pas, assez d'imagination 
pour trouver eux-mêmes — de préciser le lieu de réunion du 
conseil, de fixer dans le détail les attributions de ses membres, 
de refuser au gouverneur le libre choix des membres qu'il 
aura à désigner parmi les fonctionnaires, les notables, les com- 
imercants, les agriculteurs — pourquoi pas ? — les merbres 
de l'assemblée territoriale, des conseils de circonscriplion ou 
des municipalités, que nous importe ? 

Permettez-moi, à ce propos, une brève ineursion dans un 
domaine où la commission à tenu, avec raison, à ne pas péné- 
trer: celui de lorgamesation politique dans certains pays voi- 
sins d'obédience étrangère, n'est pas sûr que l'expérience bri- 
tansique actuellement en cours en Gold Coast aurait été facilitée 
par le vote préaiable aux Communes d'une loi qui aurait décrété 
qu'en aucun cas le premier ministre de la Gold Coast ne devrait 
pas être choisi parini les prisonniers politiques, ce qui aurait eu 
pour effet d'évincer le docteur Nkrumah et de moditier peut- 
ètre de fond en comble les données d'un problème deéhecat qui 
parait présentement en borne voie de résolution. 

Votre commission n'a pas retenu l'idée d'une délégation 
d'autorité que le commissaire de la République pourrait aceor- 
der à un membre du Conseil pour diriger un service publie, 
Je crois avoir le droit de dire que, personnellement, je le 
regrette, En revanche, sur plusieurs points importants, Îles 
suggestions de M. Soppo Priso ont été accueillies favorable- 
ment, notamment en ce qui concerne li compétence délibé- 
raliv> du conseil de Gouvernement, le droit, pour les membres 
du Conseil, d'assister aux séances de l'Assemblée, d'y prendre 
la parole et d'être entendus par les commissions; l'obligation 
du contre-seiug des arrêtés gubernatoriaux par un mermbre élu, 
la création d'un poste de vice-président du conseil choisi parmi 
les membres élus, ceci à défaut d'un premier commissaire du 
Gouvernement souhaité par M. Soppo Priso; l'indemnité annuelle 
allouée aux membres du conseil: enfin, et ceci doit étre consi- 
déré comme lune des dispositions les plus importantes du 
texte, votre commission vous propose un article 14 ter d'après 
lequel, en dehors des réunions du conseil de Gouvernement et 
de l'Assemblée, Factivité des membres du conseil de Gouver- 
nement s'exerce de facon permanente, avec droit d'information 
générale auprés des services publics, 
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« est atiribué à chacun des memimes du conseil. par Je 
commissaire de la Republique, un secteur d'activité ressortis- 
sant à l'organisation administrative du territoire, 

« Les membres du conseil suivent, notamment aupres des 
chefs des services publics compris dans les secteurs qui leur 
sont dévolus, la préparation ou le rèxlement des affaires avant 
fait l'objet des décisions du Conseil où de l'Assemblée, » 


Votre commission à voulu ainsi marquer sa volonté de voir 
les membres du conseil de Gouvernement chargés d'un com- 
mencement de responsabilités et placcs dans une situation leur 
permeltant de faire progressivement l'apprentissage de la diree- 
lion de leurs propres affaires (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à qauche.Y ce but, il faut le rappeler, doit ètre 
celui constamment poursuivi par la puissance administrante, 
Votre commission a cepeñdant voulu garantir le conseil de 
Gouvernement lui-méme contre toute imprudence et à prevu 
une sorte de disposilif de securité que vous trouverez à l'ar- 
Uccle 7 us ainsi conçu: 

« Au cas où le commissaire de la République estimerait qu'une 
désision du conseil de Gouvernement excède Ja compétence de 
celui-ci, il peut suspendre l'application de cette décision en 
faisant appel dans les huit jours devant le ministre de la 
France d'outre-mer. Le ministre devra statuer dans les deux 
mois, faute de quoi la décision du conseil sera considérée comme 
valable. » Et, à l'article 9, second alinéa: « En cas d'urgence, 
alors que Fordre publie, la santé publique ou la defense du 
territoire sont en cause, le commissaire de la République peut 
prendre seul les arrélés nécessaires, sauf à en référer au conseil 
de Gouvernement, qui doit être convoqué immédiatement ». 

Certains, je le sais bien, ne manqueront pas de considérer 
la réforme ainsi définie comme beaucoup moins audacieuse 
qu'elle paraissait devoir l'être initialement, et mème que l'inno- 
valion est discutable, puisque, aussi bien, fonctionne déjà un 
conseil privé dont il sera facile de montrer la ressemblance, 
sur des points déterminés, avec le conseil de Gouvernement 
projeté, En réalité, cependant, tel qu'il est — et vous ne me 
ferez pas l'injure de penser que je <erais à cette tribune S'il 
eu était autrement — Je texte de votre commission marque 
un progrès, un changement d'orientation dans un sens 
neltement positif et libéral par rapport à l'état de choses exis- 
actuellement au Togo. 

Son application devrait ouvrir la voie à une évolution non- 
velle des populations vers la capacité de s'administrer elles- 
iémes, Sans vouloir établir un parallèle strict d'un territoire à 
l'autre — les territoires étant profondément différents les uns 
des autres — on notera cependant que le texte proposé ne 
s'écarte pas sensiblement de la réglementation en vigucur 
depuis pres de sept ans déjà dans les Etablissements français 
de l'Inde. Pans ses grandes lignes, Qars son économie géné- 
rale, ce texte est conforme à l'esprit des déclarations officielles 
françaises sur le sujet, On peut aflirmer, sans crainte d'être 
démenti, que son application n'entravera pas, bien au contraire, 
le fonctionnement de Fadministration locale et que les popu- 
lations y trouveront une source de sailisfactions substantiel"»s 
et le moyen de parfaire leur apprentissage de la démocratie. 
Le Togo sera ainsi le premier territoire à bénéficier de dispo- 
silions législatives organiques concernant ses propres institu- 
lions, Enfin, ei cela, à notre sens, est d'une extréme impor- 
tance, le texte qui vous est soumis respecte nos engagements 
internationaux qui, rappelons-le, nous chargent de responsabi- 
lités administratives précises et, en même temps, nous font 
une obligation d'aider les populations dans le développement 
progressif de leurs libres institutions politiq'ics et de favoriser 
également leur évolution progressive vers la capacité à s'ad- 
muinistrer elles-mêmes, 

Mes chers collègues, l'adoption en commission du texte sur 
lequel vous avez maiatenant à vous prononcer ne pourrait résul- 
ter que d'un compromis entre deux tendances assez éloignées 
l'une de l'autre; sans doute, comme tous les textes, il ne nous 
donne pas entière satisfaction et je peux bien le dire sans 
dévoiler un secret, moins que tout autre, il ne donne pas satis- 
faction à votre rapporteur. 

Mais je crois que, par un effort de conciliation et de eom- 
préhension réciproques, l'avis de votre commission de politique 
géncrale, malgré ses imperfections et ses lacunes, devrait, en 
définitive, et après toutes améliorations utiles, être adopté à 
la grande majorité de cette Assemblée, sinon à l'unanimité, Ce 
serait, en effet, à mon sens, Se méprendre Singuhérement sur 
notre rôle de conseillers de l'Union francaise que de ne eon- 
sidérer celte enceinte que comme le champ clos de nos 
nv ge doctrinales, I doit sortir de nos discussion, j'allais 
dire de nos palabres, pour les peuples d'outre-mer qui nous 
font confiance, des solutions positives. 


M. André Bidet, président de la comanission des relations 
exlcrieures, saisie pour avis. bien! 


M. le rapporteur. aux problèmes qui les préoccupent et 
parfois les accablent, (Applaudissements à gauche 

Aussi bien, votre commission a-telle, au cours de ses dis- 
cussbns, prèté une oreille attentive à l'opinion exprimée 
notre collegue consetller du Togo, dont les avis ont souvent 
été retenus et, en tout cas, out toujours fait l'objet d'un 
examen sérieux. Souhaitons qu'il en sod de même en 
publique, eur, bien sûr, aucun d'entre nous n'a l'intention de 
faire le bonheur des Togolais sans eux et, encoie moins, 
malgré eux, 

Pour conclure, et avant de descendre de cette tribune, per- 
mettez-moi, encore, un mot personnel. En compagnie de 
s.curs de mes collegues, je viens de passer trois semaines en 
Indochine. Nous hous trouvions, mes collègues et moi, à 
Hanoï. dans le bureau du général Cogny, lorsque celui-cr s'est 
excusé de s'absenter un instant pour entrer une dernicre fois 
en communication téléphonique avec le général de Castries, 
Cela se passait le 7 mai, à seize heures quarante-cinq, quelques 
minutes avant la chute de Pien-Bien-FPhu 

Ce sont des choses qu'on n'oublie pas, pas plus que nons 
ne pe oublier ce que nous avons vu et entendu au 
Cambodge, au Laos et au Vret-Nam. 

Eh bien, de tous les enseignements qu'un tel vovage peut 
comporter pour des hommes comme nous, en de telles creons- 
lances, je voudrais retenir ceci: apres sept ans et demi d'une 
guerre épuisante qui, hélas, n'est pas terminée, la France 
s'est vue contrainte d'accorder aux responsables actuels des 
Etats associés, beaucoup plus que ne réclamaient, en 146, 
ceux contre lesquels elle se bat encore en 195%. On peut, d'ores 
et déjà, dans lhistoire francaise en Asie, écrire un jong et 
tragique chapitre des « occasions perdues », Que du moins JA 
lecon nous serve pour l'Afrique où convergent nos ultimes 
espérances, Je veux croire que l'Assemblée de FUnion fran- 
caise sera Ja premiere à le eomprendre, Poceasion en est 
offerte aujourd'hui car, ainsi que nous avons pu l'entendre à 
l'Assemblée nationale, le 4 avi dernier, de Ja bouche du 
représentant d'un territoire sous tutelle « l'expérience prouve 
qu'il vaut mieux accorder de son plein gré des franchises et 
des libertés que de se les voir imposer où arracher ». (fs 
applaudissements à gauche, au centre et Sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. Rosenfeld. Nous demandons une courte suspension de 
séance, Inonsieur je président. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre da séance.) 

M. le président. La séance est suspendue, 

Elle sera reprise dans un quart d'heure. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dir, est reprise à 
dix-sept heures vingt-cinq.) 

M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur pour avis 
de :a commission des selations extérieures 


M. Coquart, r4pporteur pour avis de la commussion des rela- 
lions extérieures, Mes chers collègues, si la commission des 
relalions extérieures à été appelée à formuler son avis à pro- 
pos du projet de loi qui fait l'objet da rapport Ués complet et 
si substantiel présenté par M. Charles-Cros au nom de la come 
mission de politique générale, c'est que le Togo est un teri- 
loire placé, comme personne ici, lien sûr, ne lignore, sous le 
régume de tutelle. Les Togolais sont des « administrés » de la 
France et, s'ils désirent avoir Ja nationalité francaise, ils doi- 
vent recourir à la procédure de la naturalisation; ce qui n'em- 
que le terriloire du Togo est administré selon la légis- 
Etes française, conformément à l'accord de tutelle, et que les 
Togolais, par exXeimpe, se sont vu octrover une représentation, 
von scuement à l'Assemblée de Union française, aussi 
dans les assemblées parlementures, 

Quand il s'agit de ces territoires qui constituent la catégorie 
constitutionnelle des « territoges associés », à savoir le Togo et 
le Cameroun, il existe des engagements internationaux 
quels Ja République francaise se doit de se conformer aver la 
plus scrupuleuse fidélité; ce sont la Charte des Nations Unies, 
signée le 26 juin 1945, et l'Accord de tatelle relatif au Togo, dont 
les termes furent ratifiés par l'Assemblée génerale des Xations 
Unies le 14 décembre 1910. 

L'avis de Ja commission des relations extérieures a pratique- 
ment pour objet essentiel — je dirais presque pour oblet unie 
que — de répondre à la question suivante: tel qu'il se présente 
à votre appréciation, le texte du projet de loi est-il dans la 
ligne d'une juste et correcte application de Ja Charte des Nations 
Unies et de l'Accord de tutelle ? 

Quel est le contenu de ces textes ? Si M. Cros, dans son rap- 
port, ne s'y était pas géféré d'une facon particuhérement détail. 
lée, je pourrais m'y arrêter longuement, mais il n'y a pas Den 
pour moi de répéter ce qui a déjà été dit, Je me contenterai, 
sachant que chacun iei connaît ces textes — fort à propos rap- 
pelés par M. Cros tout à l'heure — je me eontenterai, dis-je, de 
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souligner ce qu'il y a de plus Saillant dans l'Accord de tutelle, 
qui se réfère lui-même à la Charte des Nations Unies, Je veux 
porler de l'article 5 de l'Accord, et je tiens à le lire, où plutôt 
à le relire, cela dans une certaine mesure, mon devoir 
de rapporteur de la commission des relations extérieures, 

« L'autorité chargée de l'administration prendra les mesures 
nécessaires en vue d'assurer une participation des populations 
dociles à l'adimmistration du territoire par le développement 
d'osganes démocratiques représentatifs et de procéder, le mo- 
ment aux consultations appropriées en vue de permettre 
à ces populations de se prononcer hbrement sur leur régime 
politique, et d'atteindre les fins définies par l'article 76 B de 
la Charte, » 

L'article 76 de Ja Charte souligne que : 
régime de tutelle sont les suivantes: 

« a) Affermir la paix et la sécurité internationales : 

« D) Favoriser le progrès politique, économique et social des 
populations des territoires sous tutelle, ainsi que le développe- 
ment de leur instruction: favoriser également leur évolution 
prosressive vers la capacité à s'administrer eux-mêmes ou l'in- 
dépendance, comple tenu des conditions particulières à chaque 
lerriioue et à ses popuations, des aspirations librement expri- 
Juées des populations intéressées et des disposiions qui pour- 
rout être prévues dans chaque accord de tutelle ; 

u c) Encourager le respect des droits de l'homme et des liber- 
tés fondamentales pous tous, sans distinction de race, de sexe, 
de langue ou de religion et développer le sentiment de l'inter- 
dépendance des peuples du monde; 

« d) Assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, 
économique et commercial à tous les membres de l'Organisa- 
tion et à leurs ressortissants, etc, » 


les fins essentiels du 


d'arrète ici ma lecture. 

Qu'est-ce qui caractérise ces textes ? C'est avant tout — et 
les passages que je Viens de lite suffisent à le faire ressortir — 
que leurs stipulations sont conçues en vue de définir une orien- 
lation de la politique à poursuivre, L'objectif est de créer les 
conditions d'une évolution d'inspiration démocratique qui, par 
étapes, doit mener les Togolais à un stade où il leur appar- 
tiendra de déterminer eux-mémes tout à fait librement leur 
destin en tant que peuple. 

Y a-til là quelque chose qui soit de nature à paraître injus- 
lifié ? Assuréiment non. Cette conception est celle de la démo- 
cralle française et elle est exprimée sans équivoque par notre 
Constitution qui proclame dans son préambule que « tidéle à 
sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples 
dont a pais la charge à Ja iiberté de s'administrer eux- 
etes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

Bien entendu, une fois les déclarations de principe posées, 
il y a lieu de s'attacher aux faits, c'est-à-dire notamment de 
considérer comment les intentions et les promesses se tradui- 
sent dans la réalité. 

Dans Je cas qui nous occupe, ce que nous devons nous 

demander, semble-t-il, c'est, d'une part, si l'évolution se déve- 
Joppe au Togo sous tutelle francaise dans un sens conforme à 
l'orientation tracée par l'article 76 de la Charte et, d'autre part, 
si le projet que nous examinons en ce moment doit bien avoir 
pour __— une élape nouvelle correspondant à un progrès 
: Sur le premier point: le développement démocratique du 
terctoire, dans mon rapport imprimé, dont je ne crois pas 
nécessaire de reprendre à cette tribune les développements 
documentaires, j'ai relevé à la pige 3 les principaux faits qui, 
depuis la tin de la dernière guerre, méritent de retenir l'atten- 
Lion. 

H est permis d'estimer qu'il v a eu au Togo une série de 
réformes de réelle ptite, surtout si l'on tient compte que ces 
innovations, ces réformes se situent dans une période de quel- 
ques années, moins de dix ans au total, En particulier, je crois 
que l'on doit considérer comme un événement important le fait 
que l'assemblée terriloriale est maintenant élue au collège 
unique, de méme que le député du territoxe à l'Assemblée 
nationale est élu au collège unique. Et, si l’on se rappelle, par 
exemple, qu'il existe dans le territoire, entre autres, deux for- 
malions angers notables qui ont leur organisation, leurs 
organes de presse et déploieut leur propagande l'une contre 
l'autre, on n'a guère d'hésilation à admettre que la tutelle de 
la France s'est montrée compréhensive et libérale au sens démo- 
cratique du terme. 

Quant au projet qui nous est soumis, qu'apporte-t-il ? Je le 
résume en quelques mots, aussi sommaires que possible. 

En premier lieu, à la base, il est prévu des conseils de 
circonseription élus, avant pour rôle, particulièrement, de se 
rononcer sur le budget local. En second lieu, l'assemblée 
erriloriale voit ses pouvoirs substantiellement élendus; entin, 
eu troisième lieu, le conseil privé disparait et un organisme 
uouveau réellement associé à l'exécutif fait son apparition: le 


conseil de gouvernement, dans lequel siégeront cinq membre; 
élus par l'assemblée territoriale contre quatre membres désignés 
par le haut commissaire, chacun avant une activité permanente, 
recevant une indemnité à caractère de traitement et avant la 
charge d'un secteur administratif. 

Quelque opinion que l'on puisse avoir sur telle ou telle 
disposition de détail, il apparait, mes chers collègues, à votre 
cominission des relations extérieures que, pris dans son enseru- 
ble, le texte qui est soumis à notre Assemblée, et dont je viens, 
en quelque sorte, de dessiner le squelette, est inspiré d'un souci 
de progrès démocratique, répond correctement à l'esprit de la 
charte et vise à une bonne application de l'accord de tutelle. 

La commission des relations extérieures estime qu'elle n’a 
pas à aller, dans son appréciation, au delà de ce que je viens 
d'exprimer, À la différence des commissions de Ja législation et 
des affaires financitres, dont le rôle en la circonstance est, très 
légitimement, de se livrer à un examen technique et minutieux, 
notre commission croit que, de son côté, elle est dans son rôle 
en bormaint à un avis de caractère général, Elie considère 
avant tout l'économie d'ensemble du projet, et non pas Îles 
points de détail, qui pourront fort bien faire l'objet d'amende. 
ments sans qu'elle y voie d'objection de principe. 

Notre commission trouve, dans ce projet, non seulement 
d'intéressantes mesures de décentralisation, mais surtout une 
formule d'administration qui, tout en évitant de créer des 
heurts par des innovations trop brusques, comporte des possi- 
bilités incontestables d'adaptation graduelle eu fonclion de 
l'évolution et du progrès. 

Dans ces conditions, et sur la base des considérations que je 
viens d'indiquer, la commission des relations extérieures, à la 
quasi-unaninité, a décidé d'émeillre un avis favorable à 
l'adoption du texte qui a été rapporté tout à l'heure par 
M. Charies-Cros. (Applaudissements à qauche, au centre et sur 
des bancs des Elats associés.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la Jégislation. 


M. Pialoux, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mes chers collègues, ajæès le magistral exposé de 
M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique géné- 
raie, après le résumé excellent de M. Coquart, il m'appartient 
de préciser, en quelques mots seulement, le point de vue de 
lai commission de Ja législation, pour laquelle j'ai l'honneur de 
me présenter devant vous. 

Je dois dire immédiatement qu'entre cette commission et 
celle de politique généæale, il a pas d'opposition de prin- 
cipe. La commission de la législation a eu ce sentiment très 
net qu'elle était consullée pour donner son avis au point de 
vue techuique. Elle ne s'est, par conséquent, pas placée au 
point de vue politique proprement dit. Cependant, je dois 
reconnaître que, lorsque l'on recherche les moyens d'aboutir à 
une bonne aäministration — et cette recherche rentre bien dans 
notre compétence — on côtoie quelque peu le point de vue 
politique qui indique le but à atteindre. 6 | 

Quoi qu'il en soit, je rappellerai très brièvement l'état juri- 
dique actuel du “Togo pour montrer où nous allons et quels 
moyens nous sont proposés pour aboulir à un nouvean but, 

Le Togo, vous avez pu vous en rendre compte dans l'exposé 
de M. Charles-Cros, qui n'a rien laissé dans l'ombre, est dans 
une ne 1 juridique vraiment ahurissante pour un juriste un 
peu limoré. Songez que les Togolais ne sont pas citoyens fran- 
çais et que, cependant, ils élisesit un député à l'Assemblée natios 
nale et deux sénateurs au Conseil de là République. Il est plus 
normal, peut-être, qu'ils élisent également des représentants 
à notre Assemblée, puisque nous avons bien un certain carac- 
tère confédéral, Mais dire — et! ceci est une vérité — que Jes 
Togolais ne sont pas citoyens français et leur faire élire des 
députés au Parlement français, c'est quelque chose d'un peu 
ahurissant, et l'on concoit que, parlant de ces sommets, si 
l'ou pénètre ensuite dans le détail de l'administration, on soit 
balioté entre des points de vue divergents et difficiiement conci- 
liables, Lorsque les diplomates s'occupent de rédiger des textes 
juridiques, 1ls sont partagés eux aussi en deux tendances, et 
es textes résultant de leurs délibérations contiennent des idées 
assez divergentes, 

IL faut distinguer, en tout cas, dans ces textes, d'abord les 
Apekious précises et dont le sens est incontestible, puis 
celles, quelque peu nébuleuses, qui expriment des buts à 
atteindre et abandonnent la réalisation aux organes créés par 
les dispositions précises, Je m'explique: nous allons, an nom 
de la commission de la législation, vous proposer quelques 
amendements de pure forme sur lesquels, d'ailleurs, l'accord 
s'est fait avec la commission de politique générale et qui ne 
donneront heu à aucun débat, de sorte qu'il ne faut pas vous 
effraver du nombre des armendements déposés, Mais d'autres 
amendements feront apparaitre des divergences de vues assez 
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graves entre la commission de politique générale et la com- 
mission de la législation. Je 1ne réserve de soutenir le point 
de vue de ma commission à loccasion de Ja discussion de 
chacun des articles. A quoi bon vous faire préalablement des 
di-ertations générales que je serais obligé de renouveler, de 
crainte que vous ne les ayez oubliées dans l'intervalle, car je 
ne pense pas qu'élant donné l'heure tardive les détbérations 
sur chaque article puissent ètre achevées en cette séance, 

Je veux simplement aujourd'hui vous indiquer quel a été 
Je point de vue de la commission de Ja législation. 

Elle à visé exactement Je même but que la commission de 
politique générale: agencer le système administratif de tele 
manicre que les populations autochtones trouvent Foccaston, 
dans le fonctionnement auquel elles participeront, d'apprendre 
la vie politique, ou plutôt de se perfectionner dans sa conta:s- 
sance puisqu'elles ont déjà commenvé leur apprentissage, C'est 
Ja notre but; mais, élant gens positifs, nous savons qu'il 
ne suffit pas d'indiquer une direction à une machine pour 
qu'elle La suive, et surtout qu'il faut s'abstenir d'y placer deux 
volants qui puissent être manduvrés en sens inverse, 

Voilà dans quel esprit nous avons examiné certaines des 
dispositions de Ja commission de politique générale, 

Je dois dire tout de suile que nous avons adinis Ja création 
du conseil de gouvernement te! que le conçoit le projet de 
cette commission, C'est une innovation importante; cependant, 
hous n'avons déposé aucun amendement tendant à sa suppres- 
ion, ni Inéme à la réduction du nombre de ses metmbres, 
bien que certains commissaires, parmi nous, aient  estiiné 
excessif le chiffre de neuf ministres pour une population ae 
habitants: même proportion appliquée à Ja métro- 
pole lui en donnerait trois-cent-quarante, à la satisfaction, 
peut-ctre, de nombreux parlementaires (Sourires) mais au détrt- 
ment du bon fonctionnement de la machine, 

Par contre, s'agissant du fonctionnement de ce conseil de 
ouverneiment, nous avons voulu nous référer aux textes. 
‘u< sommes des gens maniaques (Sourires); celte manie, 
cependant, est partagée par mes prédécesseurs à celle tri- 
bune, car beaucoup de textes ont été cités, Je n'en recommen- 
cer pas Ja litanie; je vous rappelerai seulement, pour atti- 
rer particulièrement votre attention sur ceux que j'appelle posi- 
tifs, des extraits de « l'accord de tutelle », contrat passé entre 
le Gouvernement de la République et l'organisation des 
nations unies. C'est Ja qu'un juriste doit trouver la linute de 
Ji puissance de tutel'e et les règles qu'elle doit suivre. 

Dans l'article 2, je lis ceci: « L'autorité chargée de l'adminis- 
tration sera responsable de la paix, du bon ordie et de la 
bonne administration du territoire. » 

Le texte est clair: pleine responsabilité du Gouvernement 
français pour les choses graves qui s'appellent Ja paix, le bon 
ordre et la bonne administration du territoire, 

Par qui :e Gouvernement français est-il représenté au Togo ? 
Par le commissaire de la République, Aussi bien, les textes qui 
organisent cette fonction disent: « le commissaire de la Répu- 
blique est le dépositaire des pouvoirs du gouvernement de la 
République et il est responsable exclusivement auprès de ce 
gouvernement, » 

Je tire immédiatement de ce simple paragraphe les consé- 
quences suivantes: si vous voulez que le commissaire de la 
République soit responsable de l'administration du Togo, il 
faut lui donner le pouvoir d'sdnnnistrer, sinon vous créez 
ces deux volants qui peuvent jouer en sens contraire, I ne 
faut pas que ce coinmissaire se trouve en présence d'organes 
avec lesquels 11 pourra entrer en coutlit. Le conflit entre les 
autorités publiques est toujours regrettable, même si une 
soution légaie est prévue. 

Ainsi, la première préoccupation de la commission de Ja 
législation et de ‘a justice est de laisser au commissaire de Ja 
République la responsabilité que Jui impose larticle 3 de Fac- 
cord de tutelle et de ne pas gréer des causes de conflits, 

L'article 4 du mème accord s'exprime ainsi: « A cet effet, 
en vue de rempiir les obligations deéconlant de la charte et 
au présent accord — c'est là le but: quel sera le moven ? — 
l'autorité chargée de l'administration aura plein pouvoir de 
législation, d'administration et de jurisprudence sur le terri- 
toire et, sous réserve des dispositions de la charte et du pré- 
sent accord, l'administrera selon Ja législation francaise comme 
ps intégrante du territoire francais, » J'attire l'attention sur 
a valeur de ces derniers mots: « partie intégrante du terri- 
toire français »; on pourrait soutenir qu'ils donnent au Gouver- 
herment français, sans qu'on puisse prétendre fe. viole l'ac- 
“ord, Ja faculté d'assimiler le Togo à un simple département 
irançais, Or vous savez déjà qu'au stade où nous somimes et 
avant les perfectionnements que nous allons apporter à la légis- 
ialion spéciale au Togo, celui-ci jouit d'une indépendance admi- 
‘strative hien plus grande que le département français. Cepen- 
dant, on estime déjà que les populations togolaises, de par Va 
différence de civilisation avec La civilisation métrpol- 


taine, ont droit à plus de libertés que Îles popuations des 
départements fiançais. 

M. Coquart. L'est contestah'e, 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. (ul. 

M. le rapporteur pour avis de ia commission de la législation. 
Je dis: « on estime »; ce n'est pas contestable; la legislation 
actuelle donne aux assemblées territoriales des pouvoirs plus 
importants que ceux du conseil néral, 

M. Coquart. Mon cher collègue, vous vous aventurez sur un 
terrain très fragile, Les habitants, dans leur majorité he sont 
mème pas électeurs. 

M. le président. Mon cher collègue, je vous fas remarquer 
que vous ne pouvez interrompre loraleur qu'avec sun aulori 
sation. 

M. Coquart. M. Pialoux m'avant répondu, je pensais avoir son 
accord tacite à ce'te interruplion. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisiation. 
Je ue m'explique pus les protestations dont mes propos sont 
l'objet. C’est probablement que je ne me fais pas bien com- 
prendre, Je dis que si l'on avait appliqué à la lettre la di-po- 
siton de l'article 4 tendant à considérer le Togo comme « partie 
intégrante du territoire franears ce terrtoie moins peuplé 
que cerlains départements français aurait pu étre administré 
comme tel. Je démontre que la législation actueile est Ÿ - 
beaucoup plus Bhérale et qu'elle dépasse la réglementation du 
département français, dont je ne parlerai plus sinon pour 
signaler au pa-sage que la législation, pour le fonctionnement, 
pour la procédure en usage à l'assemblée territoriale, se rapr- 
porte souvent, précisément, à Ja loi de 1551 sur l'organisation 
départementale. 

M. Coquart. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. le rapporteur pour avis de ‘a commission de la légis!'ation. 
Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Coquart, ave 
tion de l'orateur, 

M. Coquart. Je me demande si le parallèle que vous esqui-sez 
vous paraîtra à vous-même réellement fondé, à la réflexion, 
E:t-ce que, vraiment, on peut admettre département 
francais se trouve sous un régime de dépendance plus marquée 
qu'un territoire d'outre-mer et administré moins Hbéraleinent ? 
Dans un département français, quelle que soit la centralisation 
qui peut exister ehez nous, tous les ciloyens et toutes les 
citovennes sont électeurs où électrices, 1 4 a partout des com- 
munes où la gestion s'exerce dans les conditions que vous con 
naissez, ete, Et ce n'est pas parce que l'as-emblée territoriale 
a, au Togo, certaines attributions que ne posséde pas un conseil 
général de la métropole, qu'on peut dire que c'est un sort pri- 
vilégié pour le Togo d'être « territoire associé » alors qu'il pour. 
rait être simplement département, ce qui serait pour Jui singu- 
lièrement moins avantageux. 

Je suis obligé de protester contre la thèse que vous semblez 
présenter à cette Assemblée, (fpplaudissements à gauche } 

M. le rapporteur pour avis de la commission ce la légic!ation. 
Je ne veux pas prolonger celte discussion, Je me placiis à un 
point de vue technique, et ce qui me permettait d'envisager 
cette comparaison, c'était précisément les références à Ja lot 
de 1871 qui peuplent nos textes, Mais encore une fois, puisque 
je ne vous demande pas de vous baser sur la réglementation 
du département français, je ne vo's pas pourquoi vous protestez 
contre une allusion purement théorique que je me suis permis 
de faire. 

En tout cas, actuellement, régissent Ja situation adminis- 
trative du Togo, le décret du 3% janvier 1946 et le décret du 
23 octobre 146 qui, Fun et l'autre, fout référence à loi 
du fé avril 1871. 

Le Gouvernement français a soumis à lexamen de votre 
Assemblée un projet de loi modifiant on remplacant un certain 
nombre d'articles, voire des titres entiers des décrets précités. 
Parallé;ement, des membies de notre Assemblée, M. Soppo 
Priso notamment, ont déposé une proposition tendant à réfor- 
mer — où à créer — certaines Insütutions du Togo, La commise 
sion de politique générale vous propose un texte unique, amal 
game des deux textes dont elle était saisie: c'est sur ce texte 
unique que l'examen de la commission de la législation a porté, 

Les modifications qu'elle propose à ce texte sauvegardent la 
participation des représentants de Ja population à Fadminis- 
tra'ion. Mais Ja commission entend maintenir nn organe 
exécutif responsable devant le Gouvernement de la République, 
lui-même déclaré responsable par l'accord intervenu entré 
l'O. N. LV. et la France, ainsi que je viens de le montrer; d'autre 

art, elle distingue, dans les attributions conférées à lassem- 
terriloriale, ceiles d'intérêt régional, local où territorial, 
de celles où l'intérêét général prédomine, 
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Cecten vertu de ces deux principes que j'aurai l'occasion 
de soutenir deux amendements principaux, Fun concernant 
précisement le conseil de gouvernement et les deux autres 
concernant les attributions de l'assemblée territoriale. Vous 
ne serez pas surpris qu'un avis technique ne soit pas basé 
sur des discours; ce n'est pas avec des discours qu'on élabore 
des textes Jégislatifs, car les discours n'exigent pas les préci- 
sions d'un texte Jégislatif. 

La Voix du Gouvernement, vous l'entendez aujourd'hui par 
l'intermédiaire du projet qui nons est soumis et qui sera 
soumis au Parlement, Le Gouvernement est certainement le 
Hieux placé pour juger du sens à donner aux paroles de ses 
orateurs. Pour établir une bonne législation, il est important 
de se référer d'une part aux textes qui précisent les droits du 
pouvoir législatif de Ja métropole, d'autre part aux règles 
d'une bonne organisation de Fadtuinistration. 1 faut que les 
Jouages fonctionnent sans heurts, sans conflits, A ce point 
de vue, la commission de la législation préfére le système 
proposé par Ja commission de politique générale au système 
anglais auquel on à fait allusion, celui des veto, qui paraît 
accorder plus de Tiberté à un moment donné mais se traduit 
finalement par des chocs et des répressions. 

En résumé, les deux commissions Sont d'accord sur les 
grandes lignes de la proposition de la commission de politique 
générale, IE y aura discussion sur deux où trois amendements 
nportants sur lesquels l'Assemblée aura à se prononcer. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la corumission des affaires financières, 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission des affaires finan- 
civres, saisie pour avis, Mesdames, messieurs, apres avoir exa- 
mine le projet de loi, relatif à certaines institutions du ‘Togo 
francais, tel qu'il a été établi par la commission de politique 

énérale de notre Assemblée sur le remsrquable rapport au fond 
L M. Charles-Cros, après avoir entendu le rapporteur de la 
conunission des relations extérieures et également le brillant 
exposé de celui de la commission de la justice, le rapporteur de 
Ja commission des affates financitres vous donnera l'essentiel 
de la de cette commission, qui a voulu ne s'occu- 
er que de l'aspect du problème; c'était d'ailleurs 
son rôle. 

La commission des affaires financières a respecté l'essence 
mére du projet, dont le bien-fondé n'est pas discutable, mais 
elle à cru devoir apporter au texte proposé quelques amende- 
ments, 

Elle à voulu ainsi traduire son souci des réalités et tenir 
compte, sur les plans budgétaire et financier, des règles finan- 
cieres qui doivent assurer la saine gestion des finances locales. 
S'agissant d'un texte dont les répercussions se feront sentir 
dans tous les territoires de FUnion francaise, votre commission 
a pensé que le courage est de tenir compte de ces réalités. 

On sait que l'économie du projet de loi considéré a pour but, 
d'une part, de créer un conseil de gouvernement du Togo des- 
Uné à se substituer au conseil privé, d'autre part, d'élargir les 
attributions concédées à l'assemblée territoriale par le décret 
viganique d'octobre 1946. 

‘article 5, en son premier alinéa, dispose que « les membres 
du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle 
payée mensuellement et dont le montant est fixé par délibéra- 
Lion de l'assemblée territoriale ». 

Votre conunission n'a pas fait d'objection à cette disposition, 
Elle a cependant décidé de vous proposer que l'indemnité allouée 
aux conseillers serait fixée « par référence à une catégorie de 
fonctionnaires en service au Togo », 

Elle a voulu ainsi éviter que l'indemnilé dont il s'agit soit 
supérieure aux émoluments des hauts fonctionnaires du terri- 
lire. 

Votre commission vous propose de rédiger l'artiele 11, dans 
lequel il est question du contreseing pour l'exécution des déci- 
sions de l'assemblée terntoriale et de la commission permanente 
de cette assemblée, comme suit: 

« Le conseil de gouvernement est chargé de suivre l'exécution 
des délibérations de l'assemblée où de sa commission perma- 
nente, A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la 
iépublique rend exécutoires les délibérations de l'assemblée 
et de sa commission permanente sont pris en conseil de gou- 
vernement et dans un délai maximum de trois mois. » 

En supprimant le contre-seing, la commission des affaires 
financières à voulu éviter les conflits qui n'auraient pas de 
solution en le maintenant, En effet, le commissaire de la Répu- 
blique, s'il est en désaccord avec le conseil de gouvernement, 
avec celui qui est chargé de contresigner, se trouve dans lim- 
ossibilité d'exécuter les décisions de l'assemblée territoriale, 
je pourrais d'ailleurs, à l'appui de ma thèse, citer d'autres 
arguments que je me réserve de vous donner. Si le débat s'en- 
gage, le commissaire de la République se trouvera dans l'impos- 


sibiité de traduire dans la réalité les déibérations des 
blées territoriales. 

En contre-partie la proposition que vous fait la commis on 
des affaires financières nest pas à sens unique puisque, ain 
que vous l'aurez constaté, le gouverneur, lui, se trouve dan: 
les trois mois, obligé d'exécuter les décisions de l'assemhe 
territoriale 

Le titre IT (articles 15 à 26) traite des attributions de l'ascermn. 
blée territosiale, mais, dans un but de simplification et de 
clarté, les matières proprement financières et budgélaires ont 
été regroupées sous le titre HE du présent projet, I convient 
toutefois de signaler qu’en vertu des dispositions de l'article 
19, l'assemblée à le pouvoir de délihérer sur les matières te: 
dant à la préparation, à la réalisation et à l'exécution du plin 
d'équipement et de développement prévu par la Joi du 
S0 avril 1946. 

Ces dispositions ne sauraient cependant faire échec aux mod. 
lités d'application de ladite loi. Le plan préparé comme ui 
projet de délibération par le chef du territoire, lequel à lobl. 
gation de respecter le programme arrêté par le F, D 
est soumis ensuite aux délibérations de l'assemblée. 

Je crois d'ailleurs que l'Assemblée à tout dernierement voit: 
une proposition dans laquelle elle recomimandait au Gouver. 
nement d'harmoniser tout ce qui se fait dans les terriloires 
d'outre-mer en matière de droit. 

En conséquence, la rédaction de l'article 19 s'établit come 
suit: « l'Assemblée déhibère sur les programmes tendant à là 
réalisation et l'exécution du plan d'équipement et de dévelop- 
pement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions 
fixées par les décrets pris pour l'application de Jade loi, 
après avoir été consultée sur leur préparation, » 

C'est sous ce tilre, on vient de le dire, que se trouve défi 
le statut financier et du budget du terriloire. 

A l'article 27, alinéa 2, on relève qu’ « en cas de litige 
entre l'Etat et le territoire, ce dernier est représenté par le 
président de la commission permanente ou, à défaut, par un 
inembre de celle-ci spécialement désigné par elle à cet effet ». 

Atin de sauvegarder l'indépendance du président et des men:- 
bres de la commission permanente, votre commission à estime 
plus logique que, dans cette éventualité, le territoire soit repré- 
senté par un membre du conseil de gouvernement. Elle a donc 
repris, sur ce point, le projet gouvernemental. 

L'article 28 donne à l'Assemblée pouvoir de délibération sur: 
4° les emprunts à contracter par le territoire; 2° l'octroi 4° 
la garantie du territoire à des engagements contractés par de: 
entreprises d'intérêt public soumises an contrôle administra- 
tif: 3° la participation du territoire à la constitution d'entre- 
prises dont l'activité intéresse l'économie du territoire ainsi 
que sur l'octroi de prêts à ces mêmes entreprises, 

Le dernier alinéa spéeilie que les délibérations prises #ur 
les matières précitées sont soumises à procédure fixée « 
l'article 54. 

Votre comrais<ion des affaires financières vous propose de 
compléter cet alinéa par les dispositions suivantes qui figu- 
raient, dans le texte gouvernemental: 

« Lorsque des emprunts ou engagements contractés par le ter- 
ritoige et bénéficiant de la garantie de l'Etat ne sont pas encore 
complétement amortis ou expirés, de nouveaux emprunts où 
engagements ne peuvent être contractés qu'après autorisation 
par décret en consel d'Etat. » 

J'ajoute que cette procédure maintient la tutelle actuellement 
exercée par le ministre de la France d'outre-mer à propos des 
avals et des emprunts, le contrôle de l'espèce exercé par le 
pouvoir central constituant une garantie de bonne gestion qui 
affermit le crédit local, Au reste, il ne faut pas oublier que le 
Togo sous administration française a déjà des emprunts garan- 
tis par l'Etat et qu'en vertu de Ja législation en vigueur, il ne 
saurait contracter à nouveau qu'après y avoir été autorisé par 
une loi. 

L'article 20, en son premier alinéa, dispose que « les recettes 
et dépenses du budget sont réparties en chapitres selon une 
nomenclature déterminée par le commissaire de la République 
au conseil de gouvernement ». 

Votre commission a bien voulu proposer que la nomenc'a- 
ture dont il s'agit reste déterminée par le ministre de la France 
d'outre-mer. Si l'on veut, en effet, permettre l'unité de régle- 
mmentation et faciliter le contrôle des pouvoirs publics, il est 
indispensable de doter tous nos territoires d'outre-mer de la 
mème nomenclature-iype. 

Cette facon de procéder facilite cree d'autre part, 
l'important travail du service des statistiques, lequel est charge 
de fire d'utiles rapprochements entre nos divers budgets ct 
d'en tirer des études d'ensemble de grand intérêt, 

La rédaction de l'alinéa 1 de l'article 30 devient donc la 
suivante: « Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
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chapitres selon une nomenclature déterminée par le ministre saire À la préparation et à l'étude des divers projets sonimis À 
de la France d'outre-mer. » l'asse: nb e, le nombre des ses-ions es rait, sans 

Aux termes du dernier alinta de l'article 29 l'ascemblée inconvénient, être maintenu à deux. Votre commission des 
« délibère » sur le mode d'assietle, les règles de perception et finances Vous proposera, en Coustquence, ! i lement dans 
le Taxi n des impôts et taxes devant étre pereus au profit ce sens 
des ripiions dotées de ja personnalit visces au Fulin \ ulicle 51 bi voire € | uit u'il re 
titre IV de la présente loi, et des chambres consulaires, paraissait pas souhaitable de Jaisser an « 

Cette innovation fait l'objet d'un examen atte utif votre République, par arrcté pris en « lé soin de fixer le 
commission, îes circonscriptions territoriales ainsi dotées d'un tant de l'indemnité prevue en faveur du president de lassenr 
instrument budgétaire pouvant se trouver parfois l'obli- ble, a donne et article la reéda 
gation de recourir aux finances du territoire pour équilibrer « Le pré<ident de l'assembiée percoit un ildemnité forfai. 
leur budget, En outre, les créations nouvelles entraineront faire annue.le dont est fixé par t'en conseil 
inévitablement des cbarges supplémentaires de personnel et une d'Etat, après avis de l'assemblée territoriale, » 
aguravation générale des dépenses, 11 est pi d r que 
un large échange de vites, votre commission a décidé de votie con mission des fina s no pas ittointe au 
de repret udre l'article À la rédaction du texte £ouver- principe des réformes néres-aires à lévolulon moi qu 
ui-tra et financiere du 1 à stration 

En ce qui concerne Pârticle 1: il convient de rappeler ici Par ssement des po d torrt 
que d'aprés le décret du 23 octobre 1946, l'initiative des par “i ui 18 1 it et 1e 
ses de person ie} ap parlenait au seul che f du territoire; en effet, Le logo fra bi en 
d' apres le décret du 27 octobre 1%46, les dépenses de personnel à ine la $ 
étaient de la compélence unique de celui-ci, Désormais, cet'e de Ta il lou et sel s buts d \ des 
ini alive appartiendra concurremment au commiscaire de la Nations Unies, vement à gerer lui 
République et à l'assemblée territoriale, ses propres iffaires, dans la plénitude de e-ponsabihtés, 

: (Applaudissements à gauche el au centre.) 

"4. le rapporteur de la commission des affaires financiores, 
saisie pour avis. V à donc une imaovalion ici en ve qui con- M. le président, La ission pgéncrale et l'examen des amen- 
cerne les dépenses de personnel. de ne is ne p ut pus terminés aujourd'hui en ratson 

M. le rapporteur. Une disposition prévoyant que l'initiative eurs de nos le 9 sug ré que 

séance, Qu'en pense M, présiuen le ia Cominission de polie 


Republique ct à PFAssemblée est inserite à l'article 38 du de- 
cret.… 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
Gaisie pour avis. Exactement! 


M. le rapporteur. ...du 2» oelubre 1916 actuellement en vi- 
gueur, et c'est de cette disposition que j'ai fail état à Ja tri- 
bune en indiquant loutefois qu'elle ctail assortie de certaines 
réserves. 

M. le de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Loutefois, Phintiative des dépenses, tant pour 
les créations d'emploi que pou les relèvements de erédit 
concernant le personnel sppartient au chef du territoire seul. 
els sont les termes du décret, 

On peut, d'un inot, signaler que, dans le nouvel article 38, 
Ja circonloc « Je budget doit pourvoir pa » à 


puis la place de l'expression « dépenses obligafoires » qui élait 
précédemment usitée pour les pe pe nses de l'espèce, 
L'article 40 spécitie que si, aprés deux sessions, l’une ordi- 


Naire el ji'autre ar l'Assemblée n'a pas voté Île 
budget où si la délibération n'a pas abouti au vote en équi- 
libre de l'instrument financier du territoire, le budget est éta- 
bli d'office par décret en conseil d'Etat. 

« Ceile disposibon enlève au chef du territoire Ja possi- 
bilité d'élablir d'office le budget dans le cas où les dépenses 
priorilaires ne seraient pas couvertes, Il convient donc de 
1eprendre Ja sédaction de l'article 40 du décret du 235 octobre 
196 de facon à pourvoir aux dépenses obli- 
galoires jusqu'à l'intervention da décret en conseil d'Etat. 

Le Togo avant contracté des as garantis par l'Etat, 
Je compte administratif di 5 ètre sanctionné par la loi. D'après 
les dis positi ns de l'articie 42, le compte adminisratif <era 
délinitivement arrété par mainiswe de Ja France d'outre-mer 
“ La conuuission des affaires financières n'a pas fait d'ohjec- 
jon. 

Actueilement, les opérations faites enr les disponibilités du 
fonds de réserve sont régies par l'article 261 du déeret Gun 
décembre 1912, 

Aux termes de l'artiele 43, un décret simple fixera l'utilisa- 
tion de ces d'eponibililés, Pas d’ohjection. Toutefois, par un 
souci d'une saine gestion des finances locales, la commiss on a 
limité les cas d'urgence pour les prélèvements sur les fonds 
de réserve aux seules « circonstances exceptionnelles » 

L'avant-dernier alinéa de l'article 43 à donc été Lhe'lé comme 
suit: « En cas d'urgence, due à des ctrconstances ex-eption- 
nelles... 

Le titre IV traite des conseils de circonscription. 

Le dernier alinéa de Farticle 48 prévoit que le budget ces 
circonscriptions dotées de la person nalité est alimente 
« éventuellement par une cogfribution du budget du territorre, 
déterminée par l'assemblée ». 

Volre n, dans le même souci que précédemment, 
a rempiacé le lerime « éventueilement » par celui d' « excep- 
tionnellement ». 

Au titre V, l'article 50 dispose que l'assemblée tient chaque 
année trois sessions ordinaires. 

Pour des raisons d'économ'e et, surtont, afin de Jaïseer aux 
services administrati’s et aux élus eux-mêmes le temps néces- 


M. Foccart, président de La commission. J'allais jnetement, 
monsieur le président, vous proposer le renvoi 
harmonie du depat, 

M. te LT L'Ascemhlfe sera sans doute d'accord pour 
reavoyer la suite de la discussion et de l'ordre du jour à la 
pro ue séance de mardi 25 mai. (Assentine nt.) 


Il en est ainsi décidé, 


3 
DEPOT DC RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cornet un rapport cuonié. 


fait au rom de la eoinmission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis (ne 190, année 102) tranatnise 
par M. lé président de l'Assemblée nalionale, sur la proposi- 
lion de loi de M. Apithv, dépuié, tendant à accorder des 
lages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réinvestis 
sent une partie de leurs bénéfices dans des activités produce. 


des territoires d'outre-mer. 
Le rapport Sera Hapriné sous le n° 166 et distribue. 


J'ai recu de M. Poan Huu Giam un rapport, fait an nom de 
la commission des affaires financicres, sur la demande d avis 
(n° 91, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
bice nationale, sur le projet de loi tendant à ratit 
du 31 mars 1992 approuvant une délibération prise le 90 no- 
venibix 195! le conseil d'adinioistration du 
dant à moditier l'aricle 122 du décret du 17 février 4921 por- 
tant régiementalion au Carmeroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 167 et distribué. 


J'ai reçu de M. Doan Huu Giam un rapport, fait au nom de 


a Cofinission des affaires sur, la d'avis 
(n° 94, année 1994), transmise par M le président VA 
du août 1152 approuvant une délibération prise le 26 
1452 pat le conseil du Cameroun. modifiant 
les di pu-ilions du code des el Vigueur dans le tersi. 
en ce qui concerne le dépot cn douane des marchait 


L: 


rapport sera linpriné sous n° {ES et distribué, 


BEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Custex un avis, présenté on 
hoin de la compnssion de la défense de F1 { 


la proposilion (n° 124, auuée de MM. Laurent - Eynar, 
Castex et des membres du groupe du rassemblement des gaue 


ches républicaines, tendant à attirer Vafténtion du Gouvernes 
ment sur les utihsations civiles et militaires de lhélicopterg 
dans FÜnion francaise. 


L'avis sera jinprimé sous le n° 109 et distribué 


| 
de 
| 
| 
| 
art, 
s 
Ja 
en 
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RENVOI POUR AvIS 


M. le président. La commission des affaires financitres de- 
mande que lui soil renvovée pour avis la proposition (n° 522, 
année 1992) de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, 
haouza, Troisgios et des membres du groupe du rassemble- 
ment du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
dont fi commission de politique générale est saisie au 
fond. 

va pas d'opposition 

Conformément Farlicie 57 du rèéglémeut, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


—- 6 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La ronlérence des présidente propose à 
l'Assemblée de tenir ses deux prochaines séances les mardi 
25 à heures, et inardi juin, à 13 heures 30, 

a pas d'opposition 

La proposiior de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
conte suit l'ordre du jour de ces 

Mardi 23 mai, à quinze heures, séance publique: 

4 Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des foréts, relative à ia d'avis (n°7 169, 
année 190), transmise par M le président de lAssemblée 
nationale, sur les propositions de loi: 1° de M. Charpentier et 
plusicur, de ses coliègues députés, sur l'organisation des mar- 
chés agrieoles: 2e de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, 
députés, relatives à l'organisation des marchés agricoles. 

2, Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de la législation, de Ja justice, des 
affares adiministiatiwes et domaniales relative à la demanrde 
d'avis (n° 407, année 1953), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
de Ha France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outte-mer, au Cameroun et au Togo, la Loi du 25 juillet 1952 
relative au nom des enfants naturels. 

3. — Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour la seance publique du jeudi 26 that 1954. 

Mardi Et juin 1954, à quinze heures trente, séance publique: 

1. — Suile de la discussion des affaires restant insrrites à 
l'ordre du jour de la seance publique du mardi 29 mai 1994. 

2, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de Assemblée nationale, sur la proposition de lot de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux 
aus entreprises métropolitaines qui réinveshissent une partie 
de leurs bénétices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer (n° 190 et 461, année 1993 et 166, année 1957, — 
M. Cornet, rapporteur; n° 976, année 1953, avis de la commis- 
sion des affaires économiques, — M. Schmitt, rapporteur). 

3, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
president de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratuier le décret du 31 mars 1952 approuvant une délibéra- 
tion prise le 30 novembre 191 par le conseil d'administration 
du Cameroun, tendant à modifier Farticle 122 du décret du 
17 février 1021 portant réglementation douanière au Cameroun 
09 et 167, année 1954. — M, Doan Huu Giain, rapporteur), 

4, — Discussion de la demande d'avis, transm'ee par M. le 
wésident de l'Assemblée nationa'e, sur le projet de loi tendant 
À ratiier le décret du {8 août 1952 approuvant une délibération 
prise le 26 mars 1932 par le conseil d'administration du Came- 
roun modifiant les dispositions du code des douanes en vigueur 
dans le territoire en ce qui concerne le dépôt en douane des 
marchandises et 168, année 195%, — M. Doan Huu Giam, 
rapporteur), 


— Discussion de la proposition de MM. Laurent-Evnae, 
Castex et des membres du groupe du raesembement des gau- 
ches républicaines, tendant à attirer Fattention du Gouverne- 
ment sur les ulilisations civiles et miitaires de l'hélicoptère 
dans francaise 12% et 156, année 1954. — M. Castex, 
rapporteur: n° 169, année 199%, avis de la commisson de la 
défense de FUnion francaise, — M. Caetex, rapporteur). 

a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro. 
chaine séance publique, mardi 25 mai, à quiuze heures: 

Examen d'une demande de supplémentaire, présentée 
par comm -<ion de l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des foréte, relative à la demande d'avis (n° 169, 
année 1993), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur les propositions de loi: a) de M. Charpentier et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, sur des tnar- 
chés agricoles! b) de M. Saint-Cvr et plusieurs de ses colègues, 
députés, relative à Forganisalion des marchés agricoles; 

22 Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives el domaniales relative à la demande d'avis 
«n° 507, année 1993), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, la loi du 235 juillet 1932 relative au 
hon des éafants naturel; 

u* Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transimise par M. Je président de 
lAssembee nationale, sur le projet de loi relatif à certaines 
in-titutions du Togo sous tuteLe française ; 

b) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant 
réformes et créalion de certaines institutions au Togo sous 
tutelle de Ja France (n°s 31 et 298, année 1955, et 125, année 
195%. — M. Charles-Cro<, rapporteur: n° 159, année 1954, avis 
de La commission des relations extérieures, — M. Coquart, rap- 
porteur: n° 169, atnée 1054, avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
— M. Pialoux, rapporteur; n° 164, année 1954, avis de la come 
mission des affaires financières, — M, Chiarasini, rapporteur) ; 

1° Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil! des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier an 
Togo 302, année 1993, et 33, année 1954, — M, Cazelles, 
rapporteur; n° 62, année 1954, avis de Ja commission de l'agri- 
culture, de l'éievage, des chasses, des pêches et des forêts, — 
M. Le Brun Kéris, rapporteur). 

Hnva d'opposition 

L'ordre du jour est ainei réglé, 

Persoune ne demande la paro!e 

Mme Malroux. Monsieur le président, le rapport n° 155. sur 
la proposition de résolution n° 15%, concernant Ja composition 
du bureau universitaire d2 stalistique, avant été distribué 
aujourd'hui, je demande linsription de celte affaire, sans 
débat, à l'ordre du jour de la ‘roisième séances qui suivra la 
séance d'aujourd'hui, Je rappelle à mes collègues que le prin- 
cipe du vote sans débat à été admis au cours d'une précédente 
conférence des présidents, 

M. le président. Conformément au paragraphe 3 de l'article 42 
du réglement, je consulte l'Assemblée sur l'inscription à l'ordre 
du jour de notre troisième séance du vote sans débat sur la 
roposition de résolution n° 134 concernant la composition du 
universitaire de statistique. 

(L'Assemblée, consultée, décide cetle inscription.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

la séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures vingl.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hinxcre. 


Yi 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 MAL 1954 511 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 20 mai 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué pour le jeudi 
0 mai 194, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. 
les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
baliun de l'Assemblée : 

1. — Tenir, les deux prochaines séances publiques : 

Mardi 25 mai, à quinze heures; 

Mardi 47 juin, à quinze neures trente. 


WI. — Ja conférence les présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 25 mai 1954, à quinze heures: 

a) Exemen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de l'agriculture, de l'éievage, des chasses, des 
pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 169, 
année 1993) sur Jes propositions de loi: 1° de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues, députés, sur l'organisation des 
marchés agricoles: 2° de M. Saint-Cvr, et pluseurs de ses col- 
ésruee, députés, relatives à l'organisation des marchés agricoles ; 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de A justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 407, année 1953) sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 25 juillet 1952, 
relative au nom des enfants naturels; 

c) Suite de la discussion des affaires restant inseriles à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 20 mai 1954. 

Mardi 1% juin 1954, à quinze heures trente: 

a) Suile de Ja discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de Ja séance publique du mardi 25 mai 164; 

Discussion de Ja demande d'avis (n° 190, añnnée 1959) sur 
la proposition de Joi de M. Apithy, député, tendant à accorder 
des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réin- 
vestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités pro- 
duectives des territoires d'outre-mer; 

c) Discussion de Ja demande d’avis (n° 91, année 1954) sur le 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 31 mars 1952 approu- 
vant une délibération prise le 30 novembre 1951 par le conseil 
d'administration du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 
du décret du 17 février 1921, portant réglementation douanière 
au Cameroun; 

d) Discussion de la demande d'avis {n° 94, année 1954) sur le 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 août 1952, approu- 
vant une délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil d'ad- 
ministration du Cameroun modifiant les dispositions du code 
des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui concerne 
le dépôt en douane des marchandises. 

e) Diserssion de la proposition {n° 124, année 1954) tendant à 
alüirer l'attention du Gouvernement sur les utilisations civiles et 
Hilitaires de l'hélicoptère dans l'Union française, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 
(Appiicalion de l’article 41 du règ'ement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONCMIQUES 


M. Ramus à Clé nommé rapporteur de la proposition (n° 146, 
année 1954) tendant à inviter Je Gouvernement à prendre en 
considération ies vues équitables que lui ont présentées les 
représentants du commerce franco-indochinois, pour prévoir la 
protection raisonnable qui est nécessaire au maintien de leurs 
activités, et les Francais d'Indochine pour la sauvegarde des 
investissements français dans ce pays. 


M. Schmitt à été norimé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 16), année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour favo- 
ser l'exportation des produits laitiers dans les territoires 
d'outre-mer et l'Union francaise et permettre ainsi de déconges- 
lionner le marché national. IN° 8316. A. N. 2% législature.) 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 61, année 1%%) sur la proposition de loi tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non- 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les terriloires 
cous tutelle (n° 6491, A, N. 2° législature). Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires sociales, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. HRogier à été normmé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 141, année sur le projet de loi tendant à ratiier: 
1° le décret n° 52-1204 du 2S octobre 1992 completant le decret 
n° 50-5284 du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires 
des territoires français d'outre-mer du 2° groupe à régime pré- 
férentiel admissibles en franchise des droits de douane à lim- 
portation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer 
et en Algérie, 2° je décret du 30 octobre 1952 rejetant une dél- 
bération de la corimission perrmanente du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date du 2S février 1952, ten- 
dant à étendre le bénétice du régime de l'admission temporaire 
aux papiers kraft utilisés pour l'emballage des régimes de 
bananes destinés à l'exportation; 3° le décret du 25 noverm- 
bre 1952 approuvant une délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, ramenant au taux du tar 
minimum la quotité du tarif général pour les sels et certains 
produits pétroliers d'origine étrangère; 4° le décret du 25 no- 
vembre 1952 approuvant une délibération du grand consell de 
l'Afrique occidentale française créant une « 
réduction du droit de douane appleable à cerlains prodiuts 
pétroliers provenant des usines exercées de l'Union française ; 
5° Je déeret du 26 novembre 1952 appronuvant une délibératon 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, permettank 
de placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à la 
fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de 
pétrole lampant et de bitume; 6° le décret du 30 novembre 192 
approuvant pour partie et annulant pour partie la délibération 
n° 44-52, en date du 26 juin 1992, du grand conseil de l'Afr qua 
occidentale française, réduisant la quotité du droit de douane 
des gros matériels d'équipement et de leurs pneuimatiques; 
le décret du 30 novembre approuvant pour parte et 
annuant pour partie la délibération n° 45-52, en date du 
1992, du gT yul onseil de l'Afrique occidentale francaise 
modifiant nomenclature tarifaire d pour 
roues de véhicules ; 8° le décret n° 52-1358 du 15 décembre 1952 
portant admission en franchise de droits de douane en Algérie 
des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes originaires des ferri- 
toires francais d'outre-mer du 2 groupe à regime préférentiel 
et à régime non préférentiel, (N° 6144, A. NX. égislature.) 


DOSITION avec 


M. Cornet à :iommé rapporteur de Ja proposition (n° 145, 


i 


> 
année 1954) tendant à dermander an Gouvernement d'assurer 


d'urgence Je financement nécessaire au fonctionnement de 
« l'institut de médecine tropicale de la faculté de médecine de 
Paris », qui, faute de ressources suffisantes, est menacé d'être 


définitivement fermé dans des délais très rapproche 


M. Cazel!les à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 


tion (n° 140, année 1951) tenant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets 
de cercles Gans Jes territoires d'outre-mer. Renvoyé pour le fond 
à la commission de politique générale 

M. Cazelles à été nommé rapporteur pour avis de la propo:i 
tion (n° 352, annce 1932) tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer. 
Henvovce ur le fond à de Ltique onerale, 


M. Cazelles à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 756, année 1954; tendant À inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à assurer la construction d'un 
atrodrome à Tahiti. Renvoyée pour le fond à Ja commission du 
plan, de l'équipement et des communications, 


M. Rencure} à été rapporteur pour avis de Ja 
Sion (n° 130, année 1954) tendant À inviter le Gouvernement à 


} 
améliorer l’organisation et le fonctionnement de l'hygiène <ro- 
laire et universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en 
Guvane, Renvoyce pour le fond à la ninisson di iffaires 


sociales. 


M. Cazelles à été nornmé ra] 
d'avis (n° 142, année 1154) sur le projet de loi autorisant 
création en Afrique occidentale francaise de con: le subdi- 
vision et de cer ce, en Afrique équatoriale francaise de con: 15 
de d'etriet et de région, et l'institution de budeets de cerctr ou 
de région. Renvoyvée pour le fond à la comm in dé politique 
générale. 
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AFFAIRES SOCIALES 


M. Burkhardt à té nommé rapporteur de la proposition 
{n° 149, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
dresser un bilan des mesures prises en faveur des Nord-Afri- 
cains travaillant en France, pour ce qui concerne notamment 
le placement, la formation professionnelle, l'hébergement, la 
législation sociale, l'organisation administrative et sociale, atin 
de donner une solution complète et rapide au probléme de 
l'émigration nord-africaine sous tous ses aspects, 


M. le général Sicé à té nommé rapporteur pour avis de la 
proposihion (n° 1495, année 1954) tendant à demander au Gouver- 
nement d'assurer d'urgence le financement nécessaire au fonc- 
üonnement de « l'institut de médecine tropicale de la faculté 
de médecine de Paris », qui, faute de ressouices suffisantes, est 
menacé d'ètre définitivement fermé dans des délais très rap- 
wochés, Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
inanciéres. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 143, année 1934) sur un projet de décret portant réorgani- 
gation du conseil du contentieux administratif du territoire du 
Togo sous tutelle française, 


M. Antonini à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 157, année 1954) sur un projet de décret rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les 
articles 5 et 10 de la loi n° D3-1S du 23 février 1993 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. 


M. Guillabert a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 158, année 1954) sur un projet de décret rendant applicables 
aux tertitoires de l'Afrique occidentale française, de Atrique 
équatoriale française, de l'Occanie et aux territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun, les dispositions du décret du 25 août 
4937 instituant pour les petites créances commerciales une pro- 
cédure de recouvrement simplifite, 


M. Guillabert à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 159% année 1954) sur un projet de décret étendant aux terri- 
toires de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle Cilédonie, 
de la Côte française des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon, 
les dispo-itions de l'article 48 de la loi n° 51-686 du 2% mai 1951 
et celles du décret n° 33-065 du 90 septembre 1953, mo lifiant 
le décret du 23 août 1937 instituant pour les petites créances 
commerciales une procédure de recouvrement simplitice, 


POLITIQUE GÉNÉPATE 


M. Tha Zizen à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 140, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets 
de cercles dans les territoires d'outre-mer, e 


M. Iba Zizen à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 142, année 1954) sur le projet de loi autorisant la création 
en Afrique occidentale française des conseils de subdivision et 
de cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de dis- 
trict et de région, et l'institution de budgets de cercle où de 
région, (N° 8258, A. N., 2% législature.) 


RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELIES 


M. Rosenfeld à été nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 17, année 1954) sur le projet de décret concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical dans les ter. 
ritoires d'outre-mer, Renvoyée pour le fond à la commission des 
ailaires sociales. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


. — Lors d'un voyage effectué l'an dernier à Madagascar, 
M. Alfred Bour à constalé à la prison de Tamalave Ja présence de 
quatre autochtones, condamnés à mort depuis un temps déjà ancien. 
Ha appris depuis que l'un de ces condamnés avait été exécuté 
et les autres graciés, Il en prend occasion pour demander à M. le 
ministre de la France d'outre-mer Ge hien vouloir Jui faire con. 
nailre le nombre des condamnés à mort dans l'ensemble des ter. 
ritoires d'outre-mer dont la sentence n'a pas encore été exécutée 
et qui sont en instance de la décision suprème et quel est le délai 
qui s'est écoulé depuis la sentence capilale, en mentionnant seulte- 
ment le nombre des mois formant ce délai, (Question posée le 
19 novembre 1953.) - 


Réponse. — Le nombre des individus condamnés à la peine de 
mort par une décision judiciaire devenue définitive s'élève à cinq, 
au fr avril 495%, pour l'ensemble des territoires de la France 
d'outre-mer; la condamnation est devenue définitive: en 49:35, pour 
trois condamnés, en 1951 pour deux condamnés — Jes affaires Îles 
us anciennes sont on ont élé relardées soit par des poursuites 
judiciaires en cours pour d'autres crimes, soit par des procédures 
intentées par les condamnés en vue de parvenir à la revision de leur 
condamnation 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


